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Avant-propos

L’Institut des comptes nationaux (ICN) a publié ce 19 octobre 2022 les comptes nationaux annuels détaillés de la 
Belgique établis selon la méthodologie du SEC 2010.

Les changements apportés dans cette publication se limitent à une actualisation des quatre dernières années. 
L’ensemble de la période ainsi que davantage de détails peuvent être consultés via la base de données Nbb.Stat.

Le Comité scientifique sur les comptes nationaux a approuvé les résultats chiffrés lors de sa réunion du 
28 septembre 2022.

La Présidente du Conseil d’administration 
de l’Institut des comptes nationaux 

Séverine Waterbley 

Bruxelles, octobre 2022 
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Commentaire des évolutions récentes

Notice méthodologique

Adaptation des sources et méthodes en période de COVID-19

Pour l’estimation détaillée des comptes nationaux de 2021, aucune difficulté particulière en termes de couverture et 
de ponctualité des sources utilisées n’est déplorée. En revanche, il reste plus complexe qu’à l’habitude de valider la 
pertinence des résultats étant donné l’absence de repère analytique dans cette crise totalement inédite. Par 
ailleurs, il a fallu prendre en compte de nouveaux comportements et de nouveaux types de dépenses, qui ont 
particulièrement impacté les comptes des administrations publiques et les statistiques du marché du travail. Enfin, 
les recommandations spécifiques édictées par Eurostat dans le contexte de la pandémie ont été appliquées. Les 
adaptations méthodologiques, mises en place dès le début de la pandémie et qui sont toujours d’actualité dans la 
présente édition des comptes nationaux détaillés, sont exposées avec davantage de détails dans la publication des 
comptes 2020: comptes nationaux 2020.

La seule nouveauté de la présente édition en matière d’enregistrement des effets de la crise du COVID-19 
concerne la « facilité pour la reprise et la résilience » (Recovery and Resilience Facility – RRF), qui est entrée 
en vigueur au niveau européen en février 2021. Il s’agit d’un instrument temporaire qui permet à la Commission 
de lever des fonds afin d’atténuer les conséquences économiques et sociales de la pandémie de COVID-19. Il 
financera les réformes et les investissements dans les États membres jusqu’au 31 décembre 2026. En 2021, les 
premiers transferts courants et en capital (257,3 millions d’euros) en provenance des institutions européennes 
en vue de financer le plan de relance belge ont été effectués et enregistrés dans les comptes nationaux. Ces 
transferts correspondent aux dépenses éligibles au financement de la facilité enregistrées en 2021, de sorte que 
l’impact de ces dépenses est neutre pour le solde de financement. L’enveloppe globale attribuée à la Belgique 
dans le cadre du RRF s’élève à 4,52 milliards d’euros.

Vers une meilleure approche de la mondialisation: LCU et réserve transversale

En janvier 2021, la Banque nationale a créé, au sein de son Département Statistique générale, une nouvelle 
cellule, la Large Cases Unit (LCU), qui vise à améliorer le suivi statistique des multinationales; la Banque 
adhère ainsi à un projet d’Eurostat, l’office statistique de l’Union européenne. Sous l’effet de la mondialisation, 
l’importance des groupes multinationaux dans notre économie ne cesse en effet de croître, et l’augmentation des 
interconnexions financières au niveau international rend plus complexe la mesure des relations avec l’étranger. 
En créant cette nouvelle cellule, la Banque entend rassembler des connaissances et des informations afin 
d’accroître la cohérence entre les comptes nationaux et la balance des paiements et d’améliorer la qualité des 
statistiques produites. La LCU a commencé par suivre les sept groupes multinationaux les plus pertinents pour 
l’économie belge; ce nombre augmentera progressivement à mesure que la LCU acquiert l’expertise et développe 
la méthodologie nécessaire. 

7

https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/histo/nfdc20.pdf


Eurostat est chargé par la Cour des comptes européenne de veiller à la qualité du Revenu National Brut (RNB) 
car cet agrégat sert de base au calcul de la « quatrième ressource » du budget européen. À la suite de la révision 
exceptionnelle du RNB irlandais en 2016, il a été décidé d’imposer une réserve dite transversale sur les comptes 
nationaux de l’ensemble des Etats membres de l’UE dans le but de garantir l’enregistrement cohérent, dans leurs 
statistiques, des échanges globalisés de biens, services et actifs de propriété intellectuelle – R&D en tête – par les 
grands groupes multinationaux. L’échéance des travaux relatifs à cette réserve a été fixée à octobre 2022.

A l’aide d’un cadre commun coordonné au niveau européen, la LCU a déterminé trois groupes multinationaux 
en fonction de leur profil de risque et d’impact sur l’économie belge. Elle les a, en collaboration avec les autres 
pays de l’UE, examinés en profondeur, tant au niveau de leur structure que de la mesure selon laquelle la 
méthodologie spécifique à leur transactions globalisées (par exemple, le commerce triangulaire ou la propriété de 
la R&D) est appliquée, pour enfin analyser en détail les données chiffrées des unités de ces groupes, tant en 
Belgique que dans les principaux pays partenaires. Les résultats de cet exercice ont été intégrés dans la présente 
version des comptes nationaux annuels, et ce pour les années 2018 à 2021, conformément aux exigences 
d’Eurostat. 
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Evolutions en 2021

1. Activité économique

Tableau 1 

Valeur ajoutée par branche d’activité
(volumes, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2018 2019 2020 2021 Poids1

Agriculture -8,5 1,2 8,8 -3,8 0,7

Industrie et énergie -1,3 4,5 -3,1 1,2 14,0

Construction 5,9 1,1 -4,9 1,6 4,6

Services 2,3 2,0 -5,5 7,1 70,1

Services marchands2 2,6 2,1 -6,5 8,0 58,8

Services non marchands3 1,0 1,3 -0,7 3,2 13,3

Impôts nets de subsides 1,7 1,5 -8,8 9,7 10,6

Produit intérieur brut 1,8 2,2 -5,4 6,1 100,0

Source: ICN.
1 Part en pourcentage dans le PIB en volume de 2021.
2 Commerce, réparation, transport, hébergement et restauration, information et communication, services financiers, activités immobilières et services aux entreprises
3 Administration publique et enseignement, santé humaine et action sociale, autres services aux personnes

En 2020, le PIB avait chuté de 5,4 %, la plus mauvaise performance depuis la seconde guerre mondiale. Les 
différentes contraintes sur l’offre et la demande générées par la pandémie Covid-19 avaient cependant touché les 
branches d’activité de manière très différenciée. Dans les services, l’Horeca, les services culturels et les soins de 
santé avaient payé le plus lourd tribut, avec des baisses respectives de 44,7, 29,6 et 15,9 % de leur valeur 
ajoutée, tandis que dans l’industrie, c’était la branche fabrication de matériel de transport, dont la valeur ajoutée 
avait reculé de 14,4 %. A l’inverse, l’agriculture, les industries pharmaceutique et énergétique et les services 
d’information et de communication avaient conservé une croissance positive de leur valeur ajoutée. Enfin, les 
taxes sur produits, nettes de subsides, avaient contribué à la baisse du PIB à hauteur de 0,8 point de pourcentage, 
parce qu’une partie des aides gouvernementales octroyées pour modérer les effets de la pandémie, à savoir les 
mesures de compensation de la perte d’activité, sont enregistrées dans les subsides sur produits.

En 2021, le PIB rebondit de 6,1 %, retrouvant ainsi son niveau d’avant la pandémie. La disparition progressive des 
restrictions sanitaires permet un vif redressement de l’activité, et ce dans la majorité des branches d’activité, même 
si l’intensité de la reprise y est fort variable.

L’Horeca et les services culturels, qui avaient le plus souffert en 2020, se redressent le plus vigoureusement en 
2021, avec des hausses de la valeur ajoutée supérieures à 20 %. Malgré ce rebond spectaculaire, ces branches 
sont loin d’avoir retrouvé leur niveau d’activité de 2019, parce qu’elles ont encore subi des restrictions en raison de 
la situation sanitaire, mais aussi parce qu’elles peinent à recruter.
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Graphique 1 

Valeur ajoutée par branche d’activité, 2021
(volume, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Source: ICN.
1 Niveau de la valeur ajoutée en volume en 2021 comparé au niveau correspondant de 2019

Dans la majorité des autres activités de services, la valeur ajoutée s’est redressée à un rythme plus rapide que 
celui observé en moyenne dans l’économie. Cela est particulièrement vrai pour les branches qui ont été fortement 
touchées par la pandémie en 2020, notamment le commerce, les transports, les autres services aux entreprises 
et aux ménages et les services de santé. Dans les trois premières, l’activité s'est suffisamment rétablie pour 
approcher le niveau atteint en 2019. Dans les services de santé en revanche, la croissance n'a clairement pas 
été suffisante et la valeur ajoutée y demeure 9 % sous le niveau de 2019. Cela peut s'expliquer par la présence 
encore dominante du virus dans les établissements de santé et, par conséquent, par le manque de capacité à offrir 
d'autres services de santé. Les services de transport n’ont pas non plus retrouvé leur niveau d’activité d'avant la 
pandémie. 

D’autres services, qui avaient été plutôt épargnés par la pandémie, enregistrent également une croissance 
supérieure à la moyenne en 2021, en particulier les activités spécialisées, scientifiques et techniques, les services 
de R&D, les services d'information et informatiques et les services sociaux. La croissance de la branche R&D 
est principalement portée par les activités d'une seule grande entreprise. Dans les services d'information et de 
communication, en revanche, la croissance est plus largement répartie entre les différents acteurs, notamment 
ceux spécialisés dans l'informatique, dans un contexte de demande accrue résultant de la généralisation du travail 
hybride. 

La hausse de la valeur ajoutée est plus modérée dans l’administration publique et l’enseignement, les services 
immobiliers, et la construction. Dans l’administration publique et l’enseignement, cela tient à une baisse d’activité 
limitée en 2020, et par conséquent un moindre rebond en 2021. C'est également le cas pour les activités 
immobilières, qui consiste principalement en des loyers réels et imputés qui n'ont pas été affectés par la pandémie 
de COVID19. Dans la construction, la hausse de l’activité en volume en 2021 est limitée, en particulier dans les 
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activités de génie civil. Les activités financières montrent quant à elles un statu quo, poursuivant la tendance atone 
observée depuis une dizaine d’années.

Enfin, de l’autre côté de la distribution, seules l’agriculture et l’industrie pharmaceutique voient leur valeur 
ajoutée en volume reculer en 2021, de respectivement 3,8 et 12,3 %. Pour la première, les coûts opérationnels 
ont augmenté davantage que la production. La seconde a souffert d’un recul de sa production en raison de 
l’effondrement, chez l’un des grands acteurs du secteur, des ventes d’un vaccin à l’étranger, sans que ses coûts 
n’aient diminué.

Le reste de l’industrie manufacturière enregistre dans l’ensemble des performances modestes, avec toutefois des 
évolutions diverses selon les branches. L'industrie alimentaire, par exemple, enregistre une forte croissance de 
la valeur ajoutée de 7,8 %, retrouvant ainsi les niveaux de 2019. Un scénario similaire, quoique moins marqué, 
se produit dans la chimie, le raffinage, la fabrication de caoutchouc et de plastique, la fabrication d'équipements 
informatiques et la fabrication de machines. La situation a été plus difficile pour d'autres branches industrielles 
qui, en 2021, sont touchées par des problèmes d'approvisionnement et soumises à d’importantes hausses de 
prix sur les marchés internationaux. Il s'agit notamment de l'industrie textile, de l'industrie du papier, de l'industrie 
métallurgique et de la fabrication de machines électriques et de meubles. 

L'année 2021 est en effet caractérisée par de fortes hausses de prix de matières premières, qui résultent d'une part 
de la reprise économique et d'autre part d’un niveau extrêmement bas des prix de certains produits énergétiques 
en 2020. Cela concerne le pétrole brut et le gaz, dont les prix ont flambé sur les marchés internationaux, mais 
aussi des matières non énergétiques comme les métaux, les huiles et graisses, le bois ou encore les produits 
laitiers et céréaliers. Ce renchérissement pousse fortement à la hausse les prix de la consommation intermédiaire 
de nombreuses branches d’activité, et est généralement répercuté, au moins partiellement, dans les prix à la 
production. Dans l’ensemble de l’économie, le déflateur de la production progresse de 5,1 %, et celui de la 
consommation intermédiaire, de 7,1 %, ce qui se traduit par une hausse du déflateur de la valeur ajoutée de 2,5 %. 

Dans l'agriculture par exemple, le déflateur de la production augmente de 9 % en 2021, principalement au niveau 
des prix des céréales et des produits laitiers, tandis que le déflateur de sa consommation intermédiaire croît de 
12,7 % sous l’effet de la hausse des prix de l'énergie et des aliments pour le bétail; la combinaison des deux 
aboutit à un déflateur de la valeur ajoutée pratiquement inchangé (+0,3 %). Une image différente se dessine 
dans l'industrie alimentaire, où le déflateur de la production (-1,9 %) et de la consommation intermédiaire (-2,0 %) 
baissent tous deux, générant un recul du déflateur de la valeur ajoutée de -1,5 %. La tendance à la baisse 
s'explique principalement par le segment de la production animale où les excédents internationaux – en particulier 
dans le secteur porcin – ont un impact significatif.

Au total, la hausse du déflateur du PIB s’accélère pour atteindre 2,9 %, reflet des pressions inflationnistes 
croissantes au sein de l’économie

2. Demande

En 2020, la chute de 8,3 % de la consommation privée avait expliqué trois quarts du recul du PIB, en raison des 
obstacles « physiques » à consommer à la suite des mesures sanitaires, ainsi qu’à l’incertitude des ménages quant 
à leur capacité financière future.

Parmi les produits dont la consommation reculait le plus nettement, figuraient d’abord les services Horeca 
(-36,4 %), durement impactés par de longues périodes de fermeture ou de restrictions d’activité pour des 
raisons sanitaires. Ensuite, les dépenses en articles textiles avaient baissé de 20,8 % sous l’effet de la 
fermeture temporaire des magasins non essentiels, non compensé par la hausse de la vente à distance. Suivent 
les dépenses de loisir et culture, en recul de 19,5 %, et les dépenses de transport (- 15,8 %), victimes de 
l’augmentation du télétravail et des restrictions imposées aux déplacements.

En 2020, la crise sanitaire avait également, de façon plus surprenante, causé une baisse des dépenses en 
soins de santé et actions sociales (-9,1 %). Pour les premières, la diminution portait tant sur les produits 
pharmaceutiques que sur les services ambulatoires et hospitaliers, la crise sanitaire ayant causé le report de 
consultations et d’opérations non-urgentes, voire l’absence de soins, ainsi qu’un écourtement des séjours à hôpital. 
Le recul des dépenses d’actions sociales était lié quant à lui à la baisse de fréquentation des structures d’accueil 
pour enfants et des maisons de repos.
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Un certain nombre de produits avaient toutefois été davantage consommés en 2020. La consommation de services 
de communication avait bondi de 11,3 %, vu l’essor des activités virtuelles, et la consommation de produits 
alimentaires avait augmenté de 1,8 %, grâce à un effet de substitution par rapport à la consommation de services 
Horeca. 

Tableau 2 

Principales catégories de dépenses
(volume, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)

Source: ICN.
1 Niveau des dépenses en volume en 2021 comparé au niveau correspondant de 2019
2 Poids dans le PIB en volume en 2021
3 Contribution à la croissance du PIB

En 2021, la consommation privée se redresse de 5,5 %, et est également le principal moteur de l’évolution du 
PIB, à la hausse cette fois. Cette progression ne suffit cependant pas à retrouver le niveau de 2019, dont elle 
reste en retrait de plus de 3 %.

Les produits dont la consommation avait le plus baissé en 2020 sont ceux qui se redressent le plus vivement, 
sans pouvoir cependant rattraper intégralement les volumes perdus depuis 2019. D’abord, la réouverture 
progressive des établissements par suite des levées des restrictions sanitaires permet une hausse de 21,7 % des 
dépenses en matière d’Horeca mais, par exemple, le nombre de nuitées en hôtels est toujours inférieur de 50 % 
au niveau de 2019. Suivent les dépenses en textile et habillement qui augmentent de 18,7 % grâce à la 
réouverture des magasins non essentiels; enfin, les dépenses de loisirs et de culture progressent de 11,9 %.

Les fortes hausses de prix du gaz et de l’électricité n’ont pas affecté le volume des dépenses y afférentes, qui au 
contraire augmente de 6,6 %. Les dépenses en soins de santé et services sociaux s’accroissent de 4,2 %, 
principalement sous l’effet du rattrapage des consultations et des opérations non-urgentes.
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2018 2019 2020 2021 2021/
20191 Poids2

Dépenses de consommation finale des ménages et ISBL au 
service des ménages 1,9 1,7 -8,3 5,5 96,8 48,4

Dépenses de consommation finale des administrations 
publiques 1,6 2,2 0,0 4,8 104,9 28,2

Formation brute de capital fixe 3,0 5,0 -5,1 4,9 99,5 23,9

 Entreprises 2,4 5,6 -5,4 3,9 98,3 16,0

 Logements 1,5 5,1 -7,1 7,9 100,3 5,2

 Administrations publiques 10,2 1,6 0,1 5,2 105,2 2,7

Variation des stocks2 0,4 -0,7 -0,3 0,4 0,5

p.m. Dépenses intérieures à l'exclusion de la variation des 
stocks 2,1 2,6 -5,6 5,2 99,3 97,3

Exportations de biens et de services 1,1 2,4 -5,0 11,3 105,7 83,3

Importations de biens et de services 2,0 2,0 -5,6 10,7 104,5 81,1

Exportations nettes de biens et de services3 -0,7 0,4 0,4 0,7 2,2

Produit intérieur brut 1,8 2,2 -5,4 6,1 100,4 100,0



Graphique 2 

Consommation privée par produit
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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1 Niveau des dépenses de consommation en volume en 2021 comparé au niveau correspondant de 2019

Les dépenses en produits alimentaires et boissons n’augmentent que de 1,8 %, même si elles ont encore pu 
bénéficier de la présence accrue des ménages à leur domicile au cours de l’année 2021. Les dépenses de 
transport continuent en revanche de diminuer en 2021; leur recul de 2,5 % est principalement dû à la baisse de 
16,6 % des achats de véhicules neufs, dont la production est pénalisée par des pénuries de composants, baisse 
qui n’a pas été compensée par la hausse de 13,5 % des achats de véhicules d’occasion. 

Les mesures de soutien public face à la pandémie, ainsi que l’inertie de certaines dépenses avaient entrainé un 
statu quo de la consommation publique en 2020. En 2021, les dépenses de consommation publique augmentent 
de 4,8 %, un rythme jamais atteint depuis 1995. Outre les coûts engendrés par la campagne de vaccination, ce 
rebond a été induit par les dépenses de santé relatives aux opérations et consultations non liées au COVID-19 qui 
avaient été reportées en 2020, pour la part prise en charge par les pouvoirs publics.

Les investissements, en baisse de 5,1 % en 2020, avaient contribué significativement au recul du PIB, le climat 
d’incertitude et la chute du chiffre d’affaires influant négativement sur les décisions d’investir. Tous les actifs avaient 
été touchés, à part les investissements en R&D et en logiciels et base de données, qui avaient progressé de 
respectivement 3,4 et 1,3 %. 

En 2021, les investissements s’accroissent de 4,9 %, et contribuent également significativement à la hausse du 
PIB. Les investissements publics progressent de 5,2 %, soutenus par les premières réalisations dans le cadre 
des plans de relance, mais aussi en raison de la livraison de plusieurs avions de transport militaires; il convient 
toutefois de noter que, s’agissant de biens importés, ces achats d’avions sont sans effet sur le PIB. Dans 
l’ensemble de l’économie, les investissements en matériel de transport s’accroissent de 14,4 %.

Les investissements en logements ont également rebondi (+6,8 %) car la persistance d’un environnement de 
taux d’intérêt bas a continué de soutenir le marché immobilier en 2021. La construction de nouveaux logements 
et les travaux de rénovation de bâtiments existants ont en outre bénéficié de la réouverture de la branche de la 
construction, qui avait été lourdement touchée par les effets de la pandémie.
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Graphique 3 

Investissements par actifs
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Source: ICN.
1 Systèmes d’armes et ressources biologiques
2 Niveau des investissements en volume en 2021 comparé au niveau correspondant de 2019

À l’inverse, les entreprises ont tempéré leurs investissements dans l’immobilier non résidentiel (+2,4 %), sans 
doute au niveau des espaces de bureaux dont l’utilité devrait diminuer parallèlement à l’expansion du télétravail.

Les investissements en R&D ont eux aussi augmenté modestement en 2021 (+1,6 %); en réaction aux 
changements induits par les mesures sanitaires, notamment le recours accru au commerce en ligne, ceux-ci ont 
en effet en partie été redirigés vers les technologies de l’information et vers la numérisation: les investissements en 
logiciels et base de données et en équipements informatiques et de communication montrent une croissance plus 
vive, de respectivement 4 et 2,8 %. Enfin, les investissements en autres machines et équipement se sont accrus 
de 4 %.

En 2020, la pandémie avait assené un coup d’arrêt au commerce mondial. En Belgique, comme les importations 
avaient baissé davantage (-5,6 %) que les exportations (-5,0 %), les exportations nettes de biens et de services 
avaient apporté une faible contribution positive à la croissance en volume, de 0,4 point de pourcentage. C’étaient 
en particulier les dépenses de tourisme qui en étaient à l’origine, car elles avaient baissé davantage dans le chef 
des résidents (importations) que des non-résidents (exportations), et avec un poids supérieur, les dépenses des 
Belges à l'étranger sont en effet deux fois plus importantes que celles des étrangers en Belgique.

En 2021, la reprise du commerce international après la crise sanitaire a bénéficié aux échanges internationaux 
de biens et de services de la Belgique. En 2021, le volume des exportations a progressé de 11,3 %, et celui des 
importations, de 10,7 %, de sorte que les exportations nettes de biens et de services ont exercé une influence 
positive, de 0,7 point de pourcentage, sur la croissance économique.

En raison de la détérioration de 1,5 % des termes de l’échange générée par le net renchérissement de 
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nombreuses matières premières, dont le pétrole, la croissance des exportations à prix courants (+23,3 %) est 
en revanche moins rapide que celle des importations (+24,7 %), et ce même si les exportations de biens belges 
bénéficient d’un facteur exceptionnel de croissance en 2021. En effet, en raison de l’implantation en Belgique d’une 
usine de « fill & finish » de l’un des principaux vaccins contre le COVID-19, ainsi que du centre de distribution 
européen de plusieurs groupes pharmaceutiques, les exportations de ce nouveau vaccin se chiffrent à plus de  
25 milliards d‘euros, ce qui explique un tiers de la croissance en valeur des exportations de biens. La forte 
progression des importations de biens s’explique principalement quant à elle par les intrants nécessaires à la 
fabrication et la distribution de ce vaccin, et l’alourdissement des importations énergétiques.

Graphique 4 

Exportations et importations de biens et de services

(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Source: ICN.
1 Détails selon la balance des paiements

Au niveau des services, l’écart entre la croissance des exportations (+10,0 %) et des importations (+10,5 %) est 
plus faible.

La reprise se traduit par un net rebond des échanges de services de transports, plus marqué à l’importation. L’écart 
est plus grand encore au niveau des dépenses de tourisme, qui se redressent fortement (+ 9,5 %) dans le chef des 
résidents, tandis que celles des non-résidents en Belgique sont encore en repli (- 5,0 %).

Les services de télécommunications et informatiques et les autres services aux entreprises contribuent également 
à la bonne tenue des échanges internationaux de services, mais dans ces deux cas, les exportations progressent 
plus vite que les importations.
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3. Revenus

En 2020, la diminution de 1,9 % de la masse salariale était moindre que celle de la valeur ajoutée, ce qui avait 
entraîné une baisse plus marquée de l'excédent brut d'exploitation et, plus encore, du revenu mixte brut des 
indépendants. Mais une partie du recul du PIB était également attribuable à la forte hausse des subventions (qui 
viennent en réduction du PIB), car une grande partie des mesures destinées à compenser les pertes de recettes 
lors de la pandémie y sont enregistrées.

Tableau 3 

Catégories de revenus
(prix courants, pourcentages de variation par rapport à l’année précédente, sauf mention contraire)

2018 2019 2020 2021 2021/20191 Poids2

Rémunérations des salariés 3,3 3,6 -1,9 5,8 103,9 48,5

Salaires et traitements bruts 3,8 3,8 -2,4 6,4 103,8 36,2

 Cotisations sociales à la charge des employeurs 1,8 3,0 -0,3 4,3 104,0 12,4

Excédent brut d'exploitation 3,7 5,3 -2,2 11,7 109,2 35,6

Revenu mixte brut 2,1 2,8 -5,6 4,1 98,3 6,4

Impôts nets de subsides sur la production et les importations 3,6 2,9 -18,9 23,4 100,1 9,5

Produit intérieur brut 3,4 4,0 -3,9 9,2 104,9 100,0

Source: ICN.
1 Niveau des revenus de 2021 à prix courants comparé au niveau correspondant de 2019 
2 Part en pourcentage dans le PIB de 2021 à prix courants.

En 2021, toutes les catégories de revenus – exprimées à prix courants et incluant donc les effets prix – progressent 
nettement, et s’inscrivent ainsi au-dessus de leur niveau d’avant la pandémie, à l’exception du revenu mixte brut 
des indépendants.

La hausse de 5,8 % de la rémunération des salariés découle du rebond des salaires bruts, eux-mêmes soutenus 
par la bonne tenue du marché du travail, tandis que l’indexation reste encore modérée. La progression de la masse 
salariale est toutefois nettement en retrait de celle de la valeur ajoutée, de sorte que l’excédent brut d’exploitation 
des sociétés augmente bien plus rapidement, de 11,7 %.

La forte progression des impôts sur la production et les importations, couplée à un recul des subventions, a 
également contribué à la hausse de 9,2 % du PIB à prix courants. Les premiers, TVA en tête, ont bénéficié de la 
reprise de l’activité, tandis que les secondes ont subi la baisse des mesures destinées à compenser les effets de la 
crise du COVID-19.

4. Marché du travail

Alors que l’activité et la demande s’effondraient, l’emploi mesuré en nombre de personnes occupées était resté 
quasiment stable en 2020: le nombre de salariés avait certes diminué de 0,3 % (ou -12 600 personnes), mais ces 
pertes avaient été compensées par des créations nettes d'emplois indépendants similaires à celles des années 
précédentes (+1,9 % ou +15 800 personnes), notamment grâce au droit passerelle et au moratoire sur les faillites.

En 2021, l’emploi retrouve un rythme de croissance vigoureux, même supérieur à celui observé avant la crise 
sanitaire. Le nombre de personnes occupées s’accroit ainsi de 1,9 %, soit une création nette d’emplois de 90 800 
unités.
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Tableau 4 

Emploi intérieur
(variation à un an d’écart, sauf mention contraire)

Source: ICN.

Cette évolution de l’emploi intérieur s’explique tant par la croissance du nombre de salariés (+66 100 personnes) 
que par la croissance renforcée du nombre d’indépendants (+24 700 personnes).

Par branche d’activité, la progression de l’emploi intérieur a été la plus vigoureuse dans les services administratifs 
et de soutien (+5,7 %), soutenue par les réengagements dans l’intérim, suivie de l’industrie pharmaceutique  
(+4,0 %) et des services d’information et informatiques (+3,9 %). A l’autre extrême, l’emploi recule dans les 
services financiers, comme c’est le cas depuis de nombreuses années. Deux autres branches voient également 
leur emploi diminuer en 2021, de 2,1 % dans l’Horeca et de 2,9 % dans la fabrication du matériel de transport.

D’un point de vue agrégé, l’emploi en personnes se situe en 2021 à un niveau de 2 % supérieur à celui d’avant 
la crise sanitaire. C’est l’industrie pharmaceutique qui affiche le niveau relatif le plus haut, avec un nombre de 
personnes occupées supérieur de 8% à celui de 2019. En revanche, dans quatre branches, à savoir l’Horeca, la 
fabrication du matériel de transport, les autres industries manufacturières et les services financiers, l’emploi n’a pas 
encore retrouvé son niveau d’avant la pandémie. C’est dans l’Horeca que le 'déficit' de main d’œuvre est le plus 
grand, avec 9% de personnes occupées en moins qu’en 2019.
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2018 2019 2020 2021 Niveau en 2021

Emploi intérieur

(Milliers de personnes, pourcentages entre parenthèses) (Milliers)

 Indépendants 13,2 (1,7) 14,2 (1,8) 15,8 (1,9) 24,7 (3,0) 859,2

 Salariés 56,4 (1,4) 62,8 (1,6) -12,6 (-0,3) 66,1 (1,6) 4 130,0

 Total 69,7 (1,5) 77,1 (1,6) 3,1 (0,1) 90,8 (1,9) 4 989,2

Volume de travail

(Millions d'heures, pourcentages entre parenthèses) (Millions)

 Indépendants 20,1 (1,1) 25,8 (1,4) -253,4 (-13,8) 231,7 (14,6) 1 816,9

 Salariés 98,6 (1,7) 82,5 (1,4) -384,3 ( -6,5) 298,2  (5,4) 5 795,5

 Total 118,6 (1,6) 108,4 (1,4) -637,6 ( -8,5) 529,8  (7,5) 7 612,4



Graphique 5 

Emploi et volume de travail par branche en 2021
(pourcentages de variation par rapport à l’année précédente)
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Source: ICN.
1 Emploi en 2021, en personnes ou en heures, comparé au niveau correspondant de 2019

Sur l’ensemble de l’année 2021, le volume de travail (mesuré en nombre d’heures travaillées) affiche une 
progression de 7,5 % pour l’ensemble de l’économie; en moyenne, les heures par personne augmentent de 5,5 %. 
Ce rebond s’explique par un effet de rattrapage par rapport au recul sans précédent du nombre d’heures en 2020 
à la suite des restrictions à l’activité imposées par la crise sanitaire.

Ce rattrapage ne permet pas de revenir au même niveau qu’en 2019 ni dans l’ensemble de l’économie, ni pour de 
nombreuses branches d’activité. C’est en particulier le cas pour l’Horeca, dont le volume de travail se situe à un 
niveau 32 % inférieur à celui de 2019 suite au recours au chômage temporaire « Corona » qui s’est prolongé en 
2021, et pour la fabrication de matériel de transport (16 % sous le niveau de 2019), mais aussi dans les services 
artistiques et de loisir et les autres services aux personnes, des branches encore fort impactées par les mesures 
« Corona » en 2021 et où le télétravail ne peut aisément être mis en place. Le volume de travail au sein de 
l’administration publique et de l’enseignement progresse quant à lui de 1,8 %, en raison de la hausse presque 
identique de l’emploi (+1,6 %), tandis que le nombre moyen d’heures prestées par personne y reste pratiquement 
inchangé par rapport à 2020.

Contrairement à 2020, où l'évolution de la masse salariale a été contrastée entre les administrations publiques et 
le secteur privé -augmentant dans les premières et baissant dans le second-, elle est plus homogène en 2021. 
Dans le secteur privé, les salaires bruts augmentent de 7,1 % sous l’effet du rebond des heures prestées, tandis 
que la hausse des cotisations est un peu moindre, une partie des salaires bruts résultant de l’octroi de subsides 
de l’Etat. La différence significative d’évolution entre l’emploi en personnes et en heures prestées se reflète dans 
l’évolution différentiée du coût salarial par personne, qui croît nettement (+4,8 %), par rapport au coût salarial 
horaire, qui est stable (+0 %).
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Graphique 6 

Composantes de la masse salariale en 2021
(évolution à un an d’écart, pourcentages)
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Dans les administrations publiques, la masse salariale continue de progresser, et ce plus vite que l’emploi, de sorte 
que le coût par personne et le coût horaire y augmentent, de respectivement 2,2 et 2,3 %. En effet, les salaires du 
secteur public ont été indexés de 2 % en octobre 2021, tandis que le volume de travail du corps enseignant a été 
réduit de 10 jours pour tenir compte de la prolongation des vacances de printemps et de Noël.

5. Indicateurs clés des comptes des secteurs et soldes de financement

Le taux de marge des sociétés non financières a augmenté en 2021 pour atteindre 44,1 % (contre 42,7 % en 
2020).

Ce niveau record dans une perspective historique masque une grande diversité selon les branches d’activité . 
Lorsqu’on considère l’approximation de l’écart entre la valeur ajoutée et la masse salariale rapporté à la valeur 
ajoutée – les taxes nettes de subsides ne pouvant pas être ventilées par branche –, elle s’échelonne en 2021 de 
6,4 % dans les services aux ménages à 84,4 % dans les services immobiliers, pour une moyenne de 39,9 % dans 
l’ensemble des sociétés non financières. Les services d’action sociale présentent même un taux de marge négatif. 
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Graphique 7 

Taux de marge1 des entreprises non-financières par branche d’activité 
(pourcentages de la valeur ajoutée)
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1 Proxy calculé comme: (valeur ajoutée – masse salariale) / valeur ajoutée, les taxes nettes de subsides sur la production et les importations ne peuvent  être ventilées 

par branche d’activité

En 2021, ce taux augmente dans la plupart des branches d’activité. Les hausses les plus marquées s’observent 
dans l’Horeca (+ 9 points de pourcentage) et dans les «autres industries manufacturières» (+6 points de 
pourcentage). A contrario, le taux de marge diminue dans les services immobiliers, l’industrie pharmaceutiques et 
l’agriculture, trois branches où il est traditionnellement particulièrement élevé, et dans les autres services aux 
entreprises. 

La hausse de l’excédent brut d’exploitation, combinée à des revenus nets de la propriété moins négatifs qu’en 
2020, impacte positivement le taux d’épargne des sociétés non financières qui s’élève à 30,4 % en 2021, niveau 
record depuis 1995. Les investissements des sociétés non financières s’affichent en nette hausse en 2021  
(+ 7,9 %); étant moindre que celle de leur valeur ajoutée (+10,8 %), il en résulte un léger recul du taux 
d’investissement qui s’établit à 26,9 % en 2021. Enfin, l’augmentation de leur épargne brute est plus que 
compensée par la hausse des investissements et des constitutions de stocks, ce qui entraine un effet négatif sur 
leur capacité de financement. Celle-ci se réduit de 5,9 milliards d’euros en 2020 à 4,7 milliards d’euros en 2021, 
ce qui représente 0,9 % du PIB.

Les sociétés financières voient leur capacité de financement se réduire de 10,3 milliards d’euros en 2020 à  
6,0 milliards en 2021 (soit 1,3 % du PIB). Parmi les facteurs expliquant cette détérioration, ressortent, d’une part, 
des revenus nets de la propriété négatifs en 2021 suite notamment à une hausse des dividendes distribués, et, 
d’autre part, des versements d’indemnités par le secteur des assurances dans le cadre des inondations de juillet 
2021.
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Tableau 5 

Synthèse des comptes des secteurs
(prix courants, pourcentages)

2018 2019 2020 2021

Sociétés non financières

Taux de marge (excédent brut d'exploitation/valeur ajoutée brute) 41,6 42,2 42,7 44,1

Taux d'épargne (épargne brute/valeur ajoutée brute) 25,5 28,5 28,7 30,4

Taux d'investissement (formation brute de capitale fixe/valeur ajoutée brute) 26,7 27,3 27,6 26,9

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB -1,8 0,6 1,3 0,9

Sociétés financières

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB 1,1 0,5 2,2 1,3

Administrations publiques

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB -0,7 -1,9 -9,0 -5,6

Ménages1

Revenu primaire brut (variation par rapport à l'année précédente) 3,0 3,2 -2,2 5,5

Revenu disponible brut (variation par rapport à l'année précédente)  3,2  4,1  2,2 3,8

Consommation finale (variation par rapport à l'année précédente)  4,0  3,1  -7,5 8,2

Taux d'épargne (épargne brute/revenu disponible brut) 11,5 12,3 20,5 17,0

Taux d'investissement (formation brute de capitale fixe/revenu disponible brut) 9,5 9,9 9,2 10,0

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB 0,7 1,0 6,5 4,0

Reste du monde

Solde des échanges extérieurs de biens et services/PIB 0,3 -0,6 -1,7 -1,1

Capacité (+) ou besoin (-) de financement/PIB 0,8 -0,2 -1,1 -0,6

Source : ICN.
1 Y compris les ISBL au service des ménages.

En ce qui concerne l’ensemble des administrations publiques, le solde de financement s’élève à -5,6 % du PIB 
en 2021, contre -9,0 % l’année précédente.

L’amélioration du solde de financement est imputable à la reprise de l’activité économique et à la réduction des 
mesures budgétaires mises en place par les autorités publiques pour faire face à la crise du COVID 19. Les 
recettes bondissent de 21 milliards d’euros à la suite de la forte croissance du PIB. Les dépenses enflent quant 
à elles de près de 8 milliards; parmi celles-ci, les dépenses directement imputables aux mesures discrétionnaires 
prises pour lutter contre la pandémie, de l’ordre de 18 milliards d’euros en 2020, retombent à environ 11 milliards 
d’euros en 2021.

La forte croissance du PIB nominal impacte à la baisse les ratios exprimés en pourcentage du PIB. Le ratio des 
dépenses primaires diminue de 3,2 points de pourcentage par rapport à 2020, pour revenir à 53,8 % du PIB. Les 
charges d’intérêts se replient de 0,2 point de pourcentage, à 1,7 % du PIB. Le ratio des recettes reste stable, à 
49,9 % du PIB.

Si les revenus du travail et du capital des ménages (y compris les ISBLsm), avaient diminué en 2020, les 
prestations et sociales et autres transferts nets avaient par contre explosé grâce aux nombreuses mesures 
gouvernementales de soutien, ce qui avait permis une croissance, certes modeste, de leur revenu disponible. 
En 2021, une image inverse se dégage, avec une forte progression de la masse salariale et des revenus nets 
de placements, mais un recul des prestations sociales et autres transferts nets. Au total, le revenu disponible 
progresse dès lors plus vivement qu’en 2020, de 3,8 % Comme les dépenses de consommation progressent 
davantage, leur taux d’épargne, qui avait atteint le niveau record de 20,7 % en 2020 suite à l’effondrement de la 
consommation, se contracte nettement, tout en restant , à 17,2 %, à un niveau historiquement élevé.
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La baisse de leur épargne brute combinée à un bond de 12,8 % de leurs investissements (majoritairement 
constitués de logements) fait en sorte que la capacité de financement des ménages, qui avait plus que sextuplé 
en 2020 pour atteindre 29,9 milliards d’euros ou 6,5 % du PIB, revient à un niveau plus modéré, de 19,9 milliards 
d’euros, soit 4,0 % du PIB. 

Au total, l’économie domestique, tous secteurs confondus, dégage une capacité de financement vis-à-vis du reste 
du monde, de 0,6 % du PIB en 2021, contre 0,8 % du PIB l’année précédente.
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Annexe : nomenclatures utilisées dans les graphiques

Branches d’activité (A21 ou A38)

AA : Agriculture, sylviculture et pêche
CA : Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
CF : Industrie pharmaceutique
CL : Fabrication de matériel de transport
(C -CA-CF-CL+BB) : Autres industries manufacturières
DD+EE : Energie, eau et traitement des déchets
FF : Construction
GG : Commerce
HH : Transports et entreposage
II : Hébergement et restauration
JJ : Information et communication (= branches A38 JA+JB)
KK : Activités financières et d’assurance
LL : Activités immobilières
MM : Activités spécialisées, scientifiques et techniques (= branches A38 MA+MB+MC)
NN : Activités de services administratifs et de soutien
OO+PP : Administration publique et enseignement
QA : Activités pour la santé humaine
QB : Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement
RR : Arts, spectacles et activités récréatives
SS : Autres activités de services
TT : Services domestiques

Produits consommés (COICOP 2 ou 3 positions)

01+02 : Produits alimentaires, boissons alcoolisées et tabac
03 : textile et habillement
04.1+04.2 : Loyers (
04.5 : Electricité, gaz et autres combustibles
06+12.4 : Soins de santé et actions sociales
07 : Transport
08 : Communication
09 : Loisirs et culture
11 : Restaurants, cafés et hôtels
12.5+12.6 : Assurances et services financiers
04.4+05.6+10+12.1+12.2+12.5 : Autres services
04.3+(05-05.6) +12.3) : Autres biens et services pour la maison et autres biens et services non compris ailleurs
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Tableaux



1. COMPOSITION DU PIB SELON LES TROIS OPTIQUES (PRODUCTION, DÉPENSE, REVENU)
1.1 COMPOSITION DU PIB, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Approche production
Production de biens et services (aux prix de base) (P.1) 823.894,5 820.416,1 831.563,0 847.248,0 865.620,9 904.233,1 942.439,8 975.234,6 923.089,9 1.040.666,8
Consommation intermediaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 478.825,9 469.447,5 470.980,6 473.946,4 481.588,2 507.198,8 532.239,0 547.919,5 510.426,7 593.288,8
Valeur ajoutée brute (aux prix de base) (B.1g) 345.068,6 350.968,6 360.582,4 373.301,6 384.032,7 397.034,3 410.200,8 427.315,1 412.663,2 447.378,0
Impôts sur les produits (D.21) 44.975,9 45.820,2 46.399,7 47.530,3 50.136,0 52.144,1 54.268,8 55.915,3 52.061,2 59.375,8
Subventions sur les produits (D.31) (-) -3.869,8 -3.908,8 -3.978,8 -4.130,5 -4.083,4 -4.128,3 -4.418,8 -4.585,4 -4.898,1 -4.442,2
Produit intérieur brut (B.1g+D.21-D.31) 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.050,8 478.645,0 459.826,3 502.311,6

Approche dépense
Dépense de consommation finale (P.3) 294.447,1 301.629,5 306.463,9 312.334,5 320.644,0 331.582,8 344.668,0 355.916,3 340.051,7 366.385,2

Dépenses de consommation finale des ménages 196.616,2 202.076,8 204.654,8 209.527,2 216.088,3 224.455,5 233.387,0 240.654,5 222.229,4 240.451,3
Dépenses de consommation finale des ISBLSM 3.977,5 4.032,7 4.145,7 4.402,9 4.509,1 4.621,3 4.818,5 5.048,6 4.976,5 5.308,7
Dépenses de consommation finale des admininstrations publiques 93.853,4 95.520,0 97.663,4 98.404,4 100.046,6 102.506,0 106.462,5 110.213,2 112.845,8 120.625,2

Dépenses de consommation individuelle (P.31) 59.502,2 60.948,5 62.314,4 63.209,7 64.976,4 67.039,7 69.426,2 71.820,1 73.189,4 78.489,1
Dépenses de consommation collective (P.32) 34.351,2 34.571,5 35.349,0 35.194,7 35.070,2 35.466,3 37.036,3 38.393,1 39.656,4 42.136,1

Formation brute de capital (P.5) 91.484,5 88.115,9 93.239,6 98.458,0 104.305,2 108.843,3 116.926,4 119.721,9 111.898,9 130.644,8
Formation brute de capital fixe (P.51) 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.676,3 116.213,9 111.258,5 121.497,3
Variation des stocks (P.52) 2.747,8 904,2 1.294,3 2.744,8 4.177,3 5.223,1 8.237,8 3.428,0 510,1 8.988,3
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 63,7 98,4 37,0 24,3 13,7 19,2 12,3 80,0 130,3 159,2

Total des dépenses nationales 385.931,6 389.745,4 399.703,5 410.792,5 424.949,2 440.426,1 461.594,4 475.638,2 451.950,6 497.030,0
Exportations de biens et de services (P.6) 310.501,8 311.649,5 321.600,7 324.215,7 341.615,1 370.203,4 382.208,5 394.415,7 365.317,0 436.322,7
Total des dépenses finales 696.433,4 701.394,9 721.304,2 735.008,2 766.564,3 810.629,5 843.802,9 870.053,9 817.267,6 933.352,7
Importations de biens et de services (P.7) 310.258,7 308.514,9 318.300,9 318.306,8 336.479,0 365.579,4 383.752,1 391.408,9 357.441,3 431.041,1
p.m. Exportations nettes de biens et services 243,1 3.134,6 3.299,8 5.908,9 5.136,1 4.624,0 -1.543,6 3.006,8 7.875,7 5.281,6
Produit intérieur brut (P.3+P.5+P.6-P.7) 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.050,8 478.645,0 459.826,3 502.311,6

Approche revenu
Rémunération des salariés (D.1) 199.806,1 203.605,7 206.201,2 208.128,0 211.813,0 219.220,5 226.486,8 234.613,2 230.236,0 243.668,0
Excédent d’exploitation (B.2g) et revenu mixte (B.3g) 147.907,4 150.606,7 157.637,3 168.450,8 175.207,2 181.081,4 187.220,0 196.330,3 190.909,5 210.896,7
Impôts sur la production et les importations (D.2) 53.991,2 54.715,9 55.555,7 56.808,3 59.728,0 61.633,3 63.937,4 66.276,2 62.143,0 69.894,4
Subventions (D.3) (-) -15.530,0 -16.048,3 -16.390,9 -16.685,7 -16.662,9 -16.885,1 -17.593,4 -18.574,7 -23.462,2 -22.147,5
Produit intérieur brut (D.1+B.2g+B.3g+D.2-D.3) 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.050,8 478.645,0 459.826,3 502.311,6

Rémunération des salariés reçue du reste du monde (D.1) 8.590,6 8.700,4 8.974,6 9.243,0 9.584,4 9.964,1 10.312,9 10.778,8 10.932,0 10.976,9
Rémunération des salariés payée au reste du monde (D.1) 2.856,2 2.888,3 2.874,7 2.935,1 3.069,2 3.084,8 3.194,7 3.284,3 3.303,1 3.480,2
Impôts sur la production et les importations payés au reste du monde (D.2) 1.255,6 1.177,8 1.241,0 1.616,6 1.826,6 1.836,7 1.917,2 2.001,0 1.845,7 1.951,0
Subsides reçus du reste du monde (D.3) 642,6 685,2 624,2 703,4 657,7 630,5 684,4 644,7 648,8 653,9
Revenus de la propriété reçus du reste du monde (D.4) 53.132,3 51.324,5 52.790,2 50.583,8 52.035,9 46.688,6 53.541,3 53.776,5 40.698,0 47.041,7
Revenus de la propriété payés au reste du monde (D.4) 49.292,6 46.965,4 49.817,2 50.081,1 53.256,9 48.281,8 55.354,9 55.284,3 42.438,5 48.593,1
Revenu national brut (aux prix du marché) 395.135,8 402.558,6 411.459,4 422.598,8 434.210,6 449.130,0 464.122,6 483.275,4 464.517,8 506.959,8

Pour mémoire
Dépenses de consommation finale des ménages hors services d’intermédiation
financière indirectement mesurés (SIFIM) 196.476,1 201.952,0 204.324,3 208.666,4 215.205,1 223.551,0 232.664,5 240.569,4 221.884,5 239.489,2
Exportations de biens et de services (P.6) hors services d’intermédiation financiè-
re indirectement mesurés (SIFIM) 308.663,7 309.502,3 319.223,8 321.657,5 338.910,3 367.283,6 379.203,7 391.454,3 362.512,1 433.584,6
Importations de biens et de services (P.7) hors services d’intermédiation financière
indirectement mesurés (SIFIM) 308.837,7 307.311,9 317.194,0 317.404,4 335.739,7 365.048,7 383.291,5 390.993,9 357.068,3 430.709,1
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1.2 COMPOSITION DU PIB, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Approche production
Production de biens et services (aux prix de base) (P.1) 827.274,5 818.485,4 827.218,1 847.248,0 859.191,9 874.643,7 892.243,8 912.822,1 866.576,5 929.802,3
Consommation intermediaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 469.241,8 459.268,3 462.056,5 473.946,4 482.374,3 491.954,7 502.669,8 514.173,4 487.654,6 529.434,5
Valeur ajoutée brute (aux prix de base) (B.1g) 357.666,9 359.142,9 365.183,7 373.301,6 376.817,6 382.707,4 389.597,9 398.673,6 378.942,9 400.631,0
Impôts sur les produits (D.21) 46.520,6 46.878,2 47.234,9 47.530,3 49.166,5 50.070,6 51.062,2 51.866,7 47.936,5 51.758,0
Subventions sur les produits (D.31) -4.002,8 -3.999,1 -4.050,5 -4.130,5 -4.004,4 -3.964,1 -4.157,7 -4.253,4 -4.510,0 -4.107,9
Produit intérieur brut (PIB) 400.181,0 402.018,8 408.364,8 416.701,4 421.979,7 428.814,0 436.502,4 446.283,8 422.356,8 448.263,6

Approche dépense
Dépense de consommation finale (P.3) 302.818,6 306.396,0 308.725,5 312.334,5 316.151,2 320.443,4 326.365,7 332.423,3 313.341,3 329.985,3

Dépenses de consommation finale des ménages 201.827,6 205.263,8 206.370,6 209.527,2 212.847,0 216.962,4 221.171,9 224.830,9 205.853,1 217.267,1
Dépenses de consommation finale des ISBLSM 4.169,6 4.170,6 4.220,4 4.402,9 4.441,9 4.438,1 4.534,5 4.685,2 4.563,1 4.819,7
Dépenses de consommation finale des admininstrations publiques 96.823,1 96.957,3 98.130,3 98.404,4 98.862,3 99.039,2 100.655,4 102.901,8 102.915,3 107.895,8

Dépenses de consommation individuelle (P.31) 61.076,0 61.601,3 62.529,4 63.209,7 64.437,9 64.814,8 65.542,8 66.953,9 66.093,5 69.332,5
Dépenses de consommation collective (P.32) 35.757,3 35.360,0 35.602,8 35.194,7 34.424,4 34.227,1 35.114,8 35.950,3 36.828,1 38.568,6

Formation brute de capital (P.5) 92.013,5 88.529,9 93.320,5 98.458,0 103.531,1 105.004,0 109.914,6 112.067,2 105.291,7 112.005,2
Formation brute de capital fixe (P.51) 89.581,5 87.548,3 92.237,8 95.688,9 99.665,1 101.062,7 104.132,4 109.370,2 103.739,3 108.787,0
Variation des stocks (P.52) 2.385,9 847,4 1.015,0 2.744,8 3.852,6 3.926,0 5.805,2 2.728,5 1.513,1 3.071,6
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 65,6 100,5 37,4 24,3 13,4 18,5 11,7 74,6 119,7 142,1

Total des dépenses nationales 394.856,6 394.871,9 402.026,3 410.792,5 419.682,3 425.447,1 436.283,8 444.494,7 418.637,5 441.977,8
Exportations de biens et de services (P.6) 296.096,5 297.140,7 312.582,4 324.215,7 344.323,1 363.161,0 367.073,4 375.842,6 356.955,0 397.144,7
Total des dépenses finales 690.485,9 691.586,3 714.518,3 735.008,2 764.005,4 788.450,4 803.240,9 820.202,4 775.433,6 838.367,1
Importations de biens et de services (P.7) 290.893,6 290.271,5 306.318,5 318.306,8 342.025,7 359.876,4 366.990,8 374.171,8 353.305,2 390.987,7
p.m. Exportations nettes de biens et services 5.902,2 5.929,0 5.916,1 5.908,9 2.297,4 5.873,1 5.830,3 5.850,9 5.875,4 5.913,8
Produit intérieur brut (PIB) 400.181,0 402.018,8 408.364,8 416.701,4 421.979,7 428.814,0 436.502,4 446.283,8 422.356,8 448.263,6

Pour mémoire
Dépenses de consommation finale des ménages hors services d’intermédiation
financière indirectement mesurés (SIFIM) 201.453,7 204.824,1 205.795,6 208.666,4 211.957,8 216.172,4 220.514,0 224.354,5 205.323,2 216.228,4
Exportations de biens et de services (P.6) hors services d’intermédiation financiè-
re indirectement mesurés (SIFIM) 293.589,6 294.775,4 310.124,4 321.657,5 342.012,3 360.975,5 364.988,3 373.541,6 354.641,8 395.108,3
Importations de biens et de services (P.7) hors services d’intermédiation financière
indirectement mesurés (SIFIM) 289.627,9 289.197,5 305.320,1 317.404,4 341.205,9 359.247,4 366.606,2 373.999,1 353.270,9 391.119,6

N.B.: En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence, qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat,
s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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2. REVENU DISPONIBLE, ÉPARGNE ET CAPACITÉ OU BESOIN DE FINANCEMENT, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Produit intérieur brut aux prix du marché (PIB) 386.174,7 392.880,0 403.003,3 416.701,4 430.085,3 445.050,1 460.050,8 478.645,0 459.826,3 502.311,6

Solde des revenus primaires du/vers le reste du monde 8.961,1 9.678,6 8.456,1 5.897,4 4.125,3 4.079,9 4.071,8 4.630,4 4.691,5 4.648,2
Revenu national brut (RNB) 395.135,8 402.558,6 411.459,4 422.598,8 434.210,6 449.130,0 464.122,6 483.275,4 464.517,8 506.959,8

Consommation de capital fixe (K.1) 75.547,2 76.650,3 77.727,1 79.048,1 80.655,6 83.084,0 86.147,3 89.655,7 92.659,3 97.884,0
Revenu national net 319.588,6 325.908,3 333.732,3 343.550,7 353.555,0 366.046,0 377.975,3 393.619,7 371.858,5 409.075,8

Solde des transferts courants en provenance du / vers le reste du monde (D.5, D.6, D.7) -5.182,8 -5.723,8 -5.907,5 -6.041,7 -6.787,1 -5.537,7 -6.669,9 -7.062,8 -7.267,2 -7.617,7
Revenu national net disponible 314.405,8 320.184,5 327.824,8 337.509,0 346.767,9 360.508,3 371.305,4 386.556,9 364.591,3 401.458,1

Consommation finale nationale 294.447,1 301.629,5 306.463,9 312.334,5 320.644,0 331.582,8 344.668,0 355.916,3 340.051,7 366.385,2
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de pension (D.8) 0,0 0,0 0,0 0,0 -60,0 -44,6 -69,7 -110,1 -223,6 -151,5
Epargne nationale nette 19.958,7 18.555,0 21.360,9 25.174,5 26.063,9 28.880,9 26.567,7 30.530,5 24.316,0 34.921,4

Formation brute de capital fixe (P.51) 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.676,3 116.213,9 111.258,5 121.497,3
Variation des stocks (P.52) 2.747,8 904,2 1.294,3 2.744,8 4.177,3 5.223,1 8.237,8 3.428,0 510,1 8.988,3
Acquisitions moins cessions d’objets de valeur (P.53) 63,7 98,4 37,0 24,3 13,7 19,2 12,3 80,0 130,3 159,2
Solde des transferts en capital avec le reste du monde (D.9) 2.431,6 -8,7 -10,0 -27,7 -379,1 -47,2 -22,4 143,6 -69,7 934,5
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -362,0 88,0 625,0 -86,0 -821,0 -518,0 -376,0 -538,0 176,0 58,0
Capacité (+) ou besoin (-) de financement de la nation (B.9) 6.815,0 6.992,7 5.213,4 5.822,9 2.856,2 3.592,4 -3.857,8 1.145,9 4.830,7 3.037,1
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3. SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS, À PRIX COURANTS
3.1 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2021

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 431.041,1
Exportations de biens et de services (P.6) 436.322,7

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 787.249,5 60.245,3 94.339,0 93.011,8 5.821,2 1.040.666,8
Impôts sur les produits (D.21) 59.375,8 59.375,8
Subventions sur les produits (D.31) -4.442,2 -4.442,2

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 513.649,0 30.750,7 21.343,4 25.728,5 1.817,2 593.288,8
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 273.600,5 29.494,6 72.995,6 67.283,3 4.004,0 54.933,6 502.311,6

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 273.600,5 29.494,6 72.995,6 67.283,3 4.004,0 502.311,6
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 164.653,7 10.453,6 62.690,1 2.248,6 3.622,0 243.668,0 10.976,9
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.951,3 2.174,3 0,0 4.215,1 177,9 59.375,8 69.894,4

Impôts sur les produits (D.21) 59.375,8 59.375,8
Autres impôts sur la production (D.29) 3.951,3 2.174,3 0,0 4.215,1 177,9 10.518,6

Subventions (D.3) -15.741,0 -39,2 -882,9 -923,5 -118,7 -4.442,2 -22.147,5
Subventions sur les produits (D.31) -4.442,2 -4.442,2
Autres subventions sur la production (D.39) -15.741,0 -39,2 -882,9 -923,5 -118,7 -17.705,3

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 120.736,5 16.905,9 11.188,4 61.743,1 322,8 210.896,7

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 120.736,5 16.905,9 11.188,4 61.743,1 322,8 210.896,7
Rémunération des salariés (D.1) 251.164,7 251.164,7 3.480,2
Impôts sur la production et les importations (D.2) 67.943,4 67.943,4 1.951,0
Subventions (D.3) -21.493,6 -21.493,6 -653,9
Revenus de la propriété (D.4) 39.015,1 32.058,0 3.779,7 28.886,9 131,2 103.870,9 48.593,1

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 60.243,9 34.409,2 8.707,6 2.048,2 13,4 105.422,3 47.041,7
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 99.507,7 14.554,7 52.710,3 339.746,5 440,6 506.959,8

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 99.507,7 14.554,7 52.710,3 339.746,5 440,6 506.959,8
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 79.338,1 79.338,1 1.066,4
Cotisations sociales (D.61) 2.198,1 11.557,4 76.648,1 11,0 54,4 90.469,0 2.863,6
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 103.325,6 103.325,6 1.577,8
Autres transferts courants (D.7) 4.173,4 14.858,3 123.274,9 8.452,0 6.192,8 156.951,4 18.160,5

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 15.934,8 3.605,8 41,2 59.624,8 50,7 79.257,3 1.147,2
Cotisations sociales (D.61) 92.049,5 92.049,5 1.283,1
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.198,1 9.151,8 90.850,5 11,0 54,4 102.265,8 2.637,6
Autres transferts courants (D.7) 4.552,9 13.949,4 133.048,1 11.786,6 792,2 164.129,2 10.982,7
Revenu disponible brut (B.6g) 83.193,4 14.263,4 108.031,6 288.063,2 5.790,5 499.342,1

Compte d’utilisation du revenu
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3.1 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2021 (SUITE)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 83.193,4 14.263,4 108.031,6 288.063,2 5.790,5 499.342,1
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -2.502,8 0,4 2.350,9 151,5

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 120.625,2 240.451,3 5.308,7 366.385,2
Epargne brute (B.8g) 83.193,4 11.760,6 -12.593,2 49.962,8 481,8 132.805,4

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 83.193,4 11.760,6 -12.593,2 49.962,8 481,8 132.805,4
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -2.160,6
Transferts en capital à recevoir (D.9) 4.081,6 675,1 5.022,4 2.409,9 208,9 12.397,9 409,6
Transferts en capital à payer (D.9) 449,8 -1.291,9 -6.478,5 -4.142,8 0,0 -11.463,4 -1.344,1

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 87.724,8 11.143,8 -14.049,3 48.229,9 690,7 133.739,9 -3.095,1

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 87.724,8 11.143,8 -14.049,3 48.229,9 690,7 133.739,9 -3.095,1
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 82.600,6 4.728,6 13.707,4 29.277,0 331,2 130.644,8
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) 430,8 0,3 174,8 -547,9 0,0 58,0 -58,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) 4.693,4 6.414,9 -27.931,7 19.500,8 359,5 3.037,1 -3.037,130



3.2 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2020

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 357.441,3
Exportations de biens et de services (P.6) 365.317,0

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 682.740,2 56.270,2 90.087,7 88.538,5 5.453,3 923.089,9
Impôts sur les produits (D.21) 52.061,2 52.061,2
Subventions sur les produits (D.31) -4.898,1 -4.898,1

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 435.909,1 28.664,2 19.802,2 24.352,9 1.698,3 510.426,7
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 246.831,1 27.606,0 70.285,5 64.185,6 3.755,0 47.163,1 459.826,3

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 246.831,1 27.606,0 70.285,5 64.185,6 3.755,0 459.826,3
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 154.127,4 10.344,6 60.455,9 1.919,8 3.388,3 230.236,0 10.932,0
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.830,0 2.036,5 0,0 4.048,9 166,4 52.061,2 62.143,0

Impôts sur les produits (D.21) 52.061,2 52.061,2
Autres impôts sur la production (D.29) 3.830,0 2.036,5 0,0 4.048,9 166,4 10.081,8

Subventions (D.3) -16.512,0 -41,5 -925,7 -970,9 -114,0 -4.898,1 -23.462,2
Subventions sur les produits (D.31) -4.898,1 -4.898,1
Autres subventions sur la production (D.39) -16.512,0 -41,5 -925,7 -970,9 -114,0 -18.564,1

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 105.385,7 15.266,4 10.755,3 59.187,8 314,3 190.909,5

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 105.385,7 15.266,4 10.755,3 59.187,8 314,3 190.909,5
Rémunération des salariés (D.1) 237.864,9 237.864,9 3.303,1
Impôts sur la production et les importations (D.2) 60.297,3 60.297,3 1.845,7
Subventions (D.3) -22.813,4 -22.813,4 -648,8
Revenus de la propriété (D.4) 31.190,3 33.368,5 3.407,1 26.694,4 123,1 94.783,4 42.438,5

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 54.535,6 31.064,9 9.221,7 1.692,2 9,5 96.523,9 40.698,0
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 82.040,4 17.570,0 42.424,6 322.054,9 427,9 464.517,8

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 82.040,4 17.570,0 42.424,6 322.054,9 427,9 464.517,8
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 72.247,0 72.247,0 1.107,2
Cotisations sociales (D.61) 2.256,0 11.406,3 73.097,7 10,7 50,4 86.821,1 2.905,3
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 103.322,9 103.322,9 1.442,9
Autres transferts courants (D.7) 5.140,4 14.517,6 119.738,4 8.676,5 5.983,7 154.056,6 16.889,9

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 11.597,6 3.641,6 44,2 56.786,0 50,0 72.119,4 1.234,8
Cotisations sociales (D.61) 88.461,5 88.461,5 1.264,9
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.256,0 8.369,7 91.600,5 10,7 50,4 102.287,3 2.478,5
Autres transferts courants (D.7) 4.663,1 13.778,3 130.316,2 11.307,5 781,5 160.846,6 10.099,9
Revenu disponible brut (B.6g) 70.920,1 17.704,3 85.546,8 277.499,3 5.580,1 457.250,6

Compte d’utilisation du revenu
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3.2 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2020 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 70.920,1 17.704,3 85.546,8 277.499,3 5.580,1 457.250,6
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -2.997,8 1,3 2.772,9 223,6

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 112.845,8 222.229,4 4.976,5 340.051,7
Epargne brute (B.8g) 70.920,1 14.706,5 -27.297,7 58.042,8 603,6 116.975,3

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 70.920,1 14.706,5 -27.297,7 58.042,8 603,6 116.975,3
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -5.076,4
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.739,7 85,4 3.358,8 823,8 210,5 7.218,2 467,9
Transferts en capital à payer (D.9) 778,8 -40,4 -4.677,9 -3.348,4 0,0 -7.287,9 -398,2

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 74.438,6 14.751,5 -28.616,8 55.518,2 814,1 116.905,6 -5.006,7

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 74.438,6 14.751,5 -28.616,8 55.518,2 814,1 116.905,6 -5.006,7
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 67.908,4 4.453,5 12.473,1 26.736,0 327,9 111.898,9
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) 657,5 1,9 168,9 -652,3 0,0 176,0 -176,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) 5.872,7 10.296,1 -41.259,0 29.434,5 486,2 4.830,7 -4.830,7
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3.3 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2019

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 391.408,9
Exportations de biens et de services (P.6) 394.415,7

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 733.638,4 56.957,0 88.143,3 90.912,9 5.583,0 975.234,6
Impôts sur les produits (D.21) 55.915,3 55.915,3
Subventions sur les produits (D.31) -4.585,4 -4.585,4

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 472.196,6 29.156,1 19.620,0 25.128,7 1.818,1 547.919,5
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 261.441,8 27.800,9 68.523,3 65.784,2 3.764,9 51.329,9 478.645,0

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 261.441,8 27.800,9 68.523,3 65.784,2 3.764,9 478.645,0
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 159.590,7 10.570,0 58.749,3 2.286,9 3.416,3 234.613,2 10.778,8
Impôts sur la production et les importations (D.2) 4.141,9 1.952,9 0,0 4.103,2 162,9 55.915,3 66.276,2

Impôts sur les produits (D.21) 55.915,3 55.915,3
Autres impôts sur la production (D.29) 4.141,9 1.952,9 0,0 4.103,2 162,9 10.360,9

Subventions (D.3) -12.574,7 -40,2 -866,8 -390,6 -117,0 -4.585,4 -18.574,7
Subventions sur les produits (D.31) -4.585,4 -4.585,4
Autres subventions sur la production (D.39) -12.574,7 -40,2 -866,8 -390,6 -117,0 -13.989,3

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 110.283,9 15.318,2 10.640,8 59.784,7 302,7 196.330,3

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 110.283,9 15.318,2 10.640,8 59.784,7 302,7 196.330,3
Rémunération des salariés (D.1) 242.107,7 242.107,7 3.284,3
Impôts sur la production et les importations (D.2) 64.275,2 64.275,2 2.001,0
Subventions (D.3) -17.930,0 -17.930,0 -644,7
Revenus de la propriété (D.4) 50.130,5 39.154,7 4.253,7 29.114,3 156,5 122.809,7 55.284,3

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 70.339,4 42.392,2 9.757,5 1.816,9 11,5 124.317,5 53.776,5
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 90.075,0 12.080,7 51.482,2 329.189,8 447,7 483.275,4

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 90.075,0 12.080,7 51.482,2 329.189,8 447,7 483.275,4
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 74.927,4 74.927,4 1.079,1
Cotisations sociales (D.61) 2.156,5 11.432,4 73.678,9 11,5 52,3 87.331,6 2.927,7
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 91.299,9 91.299,9 1.367,9
Autres transferts courants (D.7) 3.433,2 12.619,2 107.192,0 7.405,0 5.797,7 136.447,1 14.745,3

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 14.116,8 3.917,8 52,5 56.738,9 47,2 74.873,2 1.133,3
Cotisations sociales (D.61) 89.086,1 89.086,1 1.173,2
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.156,5 8.091,7 80.063,8 11,5 52,3 90.375,8 2.292,0
Autres transferts courants (D.7) 4.927,6 13.240,4 113.284,6 10.478,3 802,8 142.733,7 8.458,7
Revenu disponible brut (B.6g) 74.463,8 10.882,4 113.879,6 271.591,4 5.395,4 476.212,6

Compte d’utilisation du revenu
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3.3 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2019 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 74.463,8 10.882,4 113.879,6 271.591,4 5.395,4 476.212,6
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.418,3 0,1 3.308,1 110,1

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 110.213,2 240.654,5 5.048,6 355.916,3
Epargne brute (B.8g) 74.463,8 7.464,1 3.666,5 34.245,0 346,8 120.186,2

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 74.463,8 7.464,1 3.666,5 34.245,0 346,8 120.186,2
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -464,3
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.635,4 206,3 3.853,5 731,8 203,1 7.630,1 388,2
Transferts en capital à payer (D.9) 369,6 -168,5 -4.230,8 -3.456,8 0,0 -7.486,5 -531,8

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 77.468,8 7.501,9 3.289,2 31.520,0 549,9 120.329,8 -607,9

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 77.468,8 7.501,9 3.289,2 31.520,0 549,9 120.329,8 -607,9
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 74.691,2 5.005,3 12.477,4 27.205,6 342,4 119.721,9
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -265,5 15,9 113,6 -402,0 0,0 -538,0 538,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) 3.043,1 2.480,7 -9.301,8 4.716,4 207,5 1.145,9 -1.145,9
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3.4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2018

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 383.752,1
Exportations de biens et de services (P.6) 382.208,5

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 708.159,4 55.015,8 85.447,1 88.425,7 5.391,8 942.439,8
Impôts sur les produits (D.21) 54.268,8 54.268,8
Subventions sur les produits (D.31) -4.418,8 -4.418,8

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 459.360,7 27.632,3 19.030,3 24.461,0 1.754,7 532.239,0
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 248.798,7 27.383,5 66.416,8 63.964,7 3.637,1 49.850,0 460.050,8

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 248.798,7 27.383,5 66.416,8 63.964,7 3.637,1 460.050,8
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 153.415,3 10.594,9 56.871,5 2.303,7 3.301,4 226.486,8 10.312,9
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.754,0 1.962,9 0,0 3.793,7 158,0 54.268,8 63.937,4

Impôts sur les produits (D.21) 54.268,8 54.268,8
Autres impôts sur la production (D.29) 3.754,0 1.962,9 0,0 3.793,7 158,0 9.668,6

Subventions (D.3) -11.805,2 -33,3 -827,2 -392,9 -116,0 -4.418,8 -17.593,4
Subventions sur les produits (D.31) -4.418,8 -4.418,8
Autres subventions sur la production (D.39) -11.805,2 -33,3 -827,2 -392,9 -116,0 -13.174,6

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 103.434,6 14.859,0 10.372,5 58.260,2 293,7 187.220,0

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 103.434,6 14.859,0 10.372,5 58.260,2 293,7 187.220,0
Rémunération des salariés (D.1) 233.605,0 233.605,0 3.194,7
Impôts sur la production et les importations (D.2) 62.020,2 62.020,2 1.917,2
Subventions (D.3) -16.909,0 -16.909,0 -684,4
Revenus de la propriété (D.4) 43.799,0 34.757,6 4.371,4 29.126,5 166,7 112.221,2 55.354,9

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 66.139,1 35.906,2 10.041,1 1.934,0 14,4 114.034,8 53.541,3
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.094,5 13.710,4 49.814,0 319.057,7 446,0 464.122,6

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 81.094,5 13.710,4 49.814,0 319.057,7 446,0 464.122,6
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 77.189,7 77.189,7 1.012,0
Cotisations sociales (D.61) 2.014,9 11.491,2 71.375,9 12,3 52,4 84.946,7 2.829,9
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 88.422,0 88.422,0 1.479,0
Autres transferts courants (D.7) 3.442,7 9.431,3 102.930,0 7.191,2 5.472,6 128.467,8 11.887,3

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 16.180,2 3.905,4 48,7 56.940,3 46,7 77.121,3 1.080,4
Cotisations sociales (D.61) 86.542,1 86.542,1 1.234,5
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.014,9 8.183,2 77.442,3 12,3 52,4 87.705,1 2.195,9
Autres transferts courants (D.7) 4.914,2 9.405,5 109.067,6 10.192,2 748,1 134.327,6 6.027,5
Revenu disponible brut (B.6g) 63.442,8 13.138,8 114.751,0 260.996,3 5.123,8 457.452,7

Compte d’utilisation du revenu
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3.4 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2018 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 63.442,8 13.138,8 114.751,0 260.996,3 5.123,8 457.452,7
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -3.244,5 -0,2 3.175,0 69,7

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 106.462,5 233.387,0 4.818,5 344.668,0
Epargne brute (B.8g) 63.442,8 9.894,3 8.288,3 30.784,3 305,3 112.715,0

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 63.442,8 9.894,3 8.288,3 30.784,3 305,3 112.715,0
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) 4.211,4
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.728,7 137,2 6.021,9 564,4 151,3 9.603,5 392,6
Transferts en capital à payer (D.9) 323,6 -116,8 -6.001,9 -3.830,8 0,0 -9.625,9 -370,2

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 66.495,1 9.914,7 8.308,3 27.517,9 456,6 112.692,6 4.233,8

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 66.495,1 9.914,7 8.308,3 27.517,9 456,6 112.692,6 4.233,8
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 74.672,2 4.998,0 12.109,6 24.811,5 335,1 116.926,4
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -14,8 4,4 200,5 -566,1 0,0 -376,0 376,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) -8.162,3 4.912,3 -4.001,8 3.272,5 121,5 -3.857,8 3.857,8
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3.5 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2017

(millions d’euros)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Sociétés financières
(S.12)

Administrations pu-
bliques (S.13)

Ménages (S.14) Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Opérations non
réparties

Economie totale
(S.1)

Reste du monde
(S.2)

Importations et exportations
Importations de biens et de services (P.7) 365.579,4
Exportations de biens et de services (P.6) 370.203,4

Compte de production
Ressources

Production (aux prix de base) (P.1) 677.329,0 53.049,7 82.396,9 86.300,9 5.156,6 904.233,1
Impôts sur les produits (D.21) 52.144,1 52.144,1
Subventions sur les produits (D.31) -4.128,3 -4.128,3

Emplois
Consommation intermédiaire (aux prix d’acquisition) (P.2) 436.943,1 26.824,6 17.828,2 23.940,1 1.662,8 507.198,8
Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 240.385,9 26.225,1 64.568,7 62.360,8 3.493,8 48.015,8 445.050,1

Compte d’exploitation
Ressources

Valeur ajoutée brute / produit intérieur brut (B.1g) 240.385,9 26.225,1 64.568,7 62.360,8 3.493,8 445.050,1
Emplois

Rémunération des salariés (D.1) 148.033,3 10.362,8 55.310,0 2.320,7 3.193,7 219.220,5 9.964,1
Impôts sur la production et les importations (D.2) 3.675,9 1.872,3 0,0 3.801,6 139,4 52.144,1 61.633,3

Impôts sur les produits (D.21) 52.144,1 52.144,1
Autres impôts sur la production (D.29) 3.675,9 1.872,3 0,0 3.801,6 139,4 9.489,2

Subventions (D.3) -11.380,6 -33,1 -826,4 -396,5 -120,2 -4.128,3 -16.885,1
Subventions sur les produits (D.31) -4.128,3 -4.128,3
Autres subventions sur la production (D.39) -11.380,6 -33,1 -826,4 -396,5 -120,2 -12.756,8

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 100.057,3 14.023,1 10.085,1 56.635,0 280,9 181.081,4

Compte d’affectation des revenus primaires
Ressources

Excédent d’exploitation brut / revenu mixte brut (B.2g/B.3g) 100.057,3 14.023,1 10.085,1 56.635,0 280,9 181.081,4
Rémunération des salariés (D.1) 226.099,8 226.099,8 3.084,8
Impôts sur la production et les importations (D.2) 59.796,6 59.796,6 1.836,7
Subventions (D.3) -16.254,6 -16.254,6 -630,5
Revenus de la propriété (D.4) 35.632,1 34.837,1 4.336,2 28.974,9 170,9 103.951,2 48.281,8

Emplois
Revenus de la propriété (D.4) 57.282,9 35.359,9 10.846,0 2.037,4 18,2 105.544,4 46.688,6
Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 78.406,5 13.500,3 47.117,3 309.672,3 433,6 449.130,0

Compte de distribution secondaire du revenu
Ressources

Revenus primaires bruts / revenu national brut (B.5g) 78.406,5 13.500,3 47.117,3 309.672,3 433,6 449.130,0
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 73.949,2 73.949,2 969,5
Cotisations sociales (D.61) 2.236,3 10.769,8 69.794,2 13,1 58,8 82.872,2 2.762,7
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 86.079,7 86.079,7 1.239,8
Autres transferts courants (D.7) 2.793,1 9.020,8 100.012,4 6.648,2 5.423,1 123.897,6 9.443,1

Emplois
Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5) 14.403,6 3.986,9 48,9 55.462,5 44,5 73.946,4 972,3
Cotisations sociales (D.61) 84.637,4 84.637,4 997,5
Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 2.236,3 7.771,6 75.175,5 13,1 58,8 85.255,3 2.064,2
Autres transferts courants (D.7) 4.057,7 8.925,3 105.301,8 9.445,7 766,8 128.497,3 4.843,4
Revenu disponible brut (B.6g) 62.738,3 12.607,1 110.346,9 252.854,6 5.045,4 443.592,3

Compte d’utilisation du revenu
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3.5 SYNTHÈSE DES COMPTES DES SECTEURS - 2017 (SUITE)

(millions d’euros)

Reste du monde
(S.2)

Economie totale
(S.1)

Opérations non
réparties

Institutions sans but
lucratif au service

des ménages (S.15)

Ménages (S.14)Administrations pu-
bliques (S.13)

Sociétés financières
(S.12)

Sociétés non finan-
cières (S.11)

Ressources
Revenu disponible brut (B.6g) 62.738,3 12.607,1 110.346,9 252.854,6 5.045,4 443.592,3
Ajustement pour variations des droits des ménages sur les fonds de
pension (D.8) 0,0 -2.969,0 -0,8 2.925,2 44,6

Emplois
Dépenses de consommation finale (P.3) 102.506,0 224.455,5 4.621,3 331.582,8
Epargne brute (B.8g) 62.738,3 9.638,1 7.840,1 31.324,3 424,1 111.964,9

Compte des variations de la valeur nette dues à l’épargne et aux trans-
ferts en capital

Variations des passifs et de la valeur nette
Epargne brute (B.8g) 62.738,3 9.638,1 7.840,1 31.324,3 424,1 111.964,9
Solde des opérations courantes avec l’extérieur (B.12) -3.121,6
Transferts en capital à recevoir (D.9) 2.660,3 144,6 4.282,8 440,8 157,5 7.686,0 300,6
Transferts en capital à payer (D.9) 269,4 -44,5 -4.276,3 -3.681,8 0,0 -7.733,2 -253,4

Variations des actifs
Solde épargne brute et transferts de capital (B.10g) 65.668,0 9.738,2 7.846,6 28.083,3 581,6 111.917,7 -3.074,4

Compte des acquisitions d’actifs non financiers
Variations des passifs et de la valeur nette

Solde épargne brute et transferts de capital (B.10) 65.668,0 9.738,2 7.846,6 28.083,3 581,6 111.917,7 -3.074,4
Variations des actifs

Formation brute de capital (P.5) 69.352,6 4.603,2 10.725,1 23.842,8 319,6 108.843,3
Acquisitions moins cessions d’actifs non financiers non produits (K.2) -58,7 9,7 164,8 -633,8 0,0 -518,0 518,0
Capacité (+) / besoin (-) de financement (B.9) -3.625,9 5.125,3 -3.043,4 4.874,3 262,0 3.592,4 -3.592,4
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4. VALEUR AJOUTÉE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
4.1 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Economie totale (S.1)
Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 3.016,9 2.676,2 2.570,5 2.860,3 2.702,8 2.960,0 2.774,3 3.207,2 3.452,1 3.331,2
Industries extractives (BB) 243,5 226,3 281,7 223,2 239,5 246,6 244,6 281,8 260,0 285,6
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons
et de produits à base de tabac (CA) 7.141,5 7.521,9 7.771,9 8.037,2 8.157,5 8.236,7 8.511,0 8.929,7 8.571,0 9.097,7
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement,
industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.383,5 1.393,1 1.437,5 1.479,1 1.428,7 1.394,6 1.379,5 1.242,3 1.138,9 1.297,0
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie
(CC) 2.915,3 2.751,7 2.856,8 2.848,2 2.902,4 2.905,0 2.853,3 2.914,9 2.768,5 3.183,4
Cokéfaction et raffinage (CD) 1.167,3 915,6 992,1 2.155,9 1.955,1 1.951,2 1.299,4 1.749,8 985,9 1.718,6
Industrie chimique (CE) 7.565,7 7.625,0 8.179,9 9.208,1 8.474,4 9.109,4 9.201,8 8.577,5 8.570,0 9.718,3
Industrie pharmaceutique (CF) 5.487,8 6.259,3 6.008,0 5.799,6 6.425,1 6.956,2 8.260,5 10.700,8 11.489,6 10.299,9
Fabrication de produits en caoutchouc et en plas-
tique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 4.212,2 4.118,7 4.232,2 4.470,3 4.830,7 4.928,5 4.890,4 5.072,0 5.086,1 5.643,1
Métallurgie et fabrication de produits métalliques,
à l’exception des machines et des équipement
(CH) 6.216,7 6.155,7 6.163,8 6.334,2 6.689,0 7.059,8 7.029,8 6.877,3 6.203,7 8.266,1
Fabrication de produits informatiques, électroni-
ques et optiques (CI) 1.294,4 1.271,9 1.321,4 1.315,2 1.502,6 1.512,4 1.425,0 1.522,9 1.395,0 1.554,9
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.491,5 1.454,5 1.467,9 1.403,4 1.112,8 1.095,7 1.102,8 1.191,7 1.094,6 1.216,2
Fabrication de machines et équipements n.c.a.
(CK) 3.568,9 3.474,9 3.617,3 3.545,2 3.466,7 3.642,1 3.534,2 3.435,7 3.322,2 3.726,4
Fabrication de matériels de transport (CL) 3.582,1 3.612,8 3.718,9 3.239,9 3.067,1 3.269,8 3.291,1 3.301,0 2.746,6 2.779,6
Autres industries manufacturières; réparation et
installation de machines et d’équipements (CM) 2.724,6 2.801,0 2.868,4 3.057,0 3.133,3 3.254,4 3.226,3 3.579,2 3.149,4 3.383,4
Production et distribution d’électricité, de gaz, de
vapeur et d’air conditionné (DD) 6.261,4 6.449,0 5.878,4 5.955,9 6.209,3 5.936,0 5.167,4 6.102,4 6.731,0 7.708,5
Production et distribution d’eau; assainissement,
gestion des déchets et dépollution (EE) 3.419,4 3.356,5 3.486,0 3.598,3 3.683,2 3.958,7 3.921,2 4.068,7 4.050,3 4.376,3
Construction (FF) 18.849,7 18.713,5 19.008,0 19.294,0 19.678,4 20.149,9 21.767,4 22.628,0 22.019,8 24.298,9
Commerce; réparation d’automobiles et de moto-
cycles (GG) 42.785,4 42.913,0 43.660,1 44.586,7 47.225,2 46.290,3 47.772,0 48.448,9 45.193,8 51.112,8
Transports et entreposage (HH) 19.808,8 19.557,1 20.237,9 21.369,2 21.465,7 22.064,7 23.052,8 24.130,4 22.267,3 23.825,9
Hébergement et restauration (II) 6.067,2 6.272,7 6.674,6 6.930,0 7.147,3 7.506,8 7.884,9 8.296,9 4.793,4 6.043,6
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 2.828,5 2.912,0 2.940,7 2.949,0 3.078,4 3.063,3 2.984,1 2.982,9 2.724,5 2.957,7
Télécommunications (JB) 5.577,8 5.176,3 4.885,6 5.138,9 5.106,5 5.273,0 5.132,5 5.376,7 5.397,0 5.629,1
Activités informatiques et services d’information
(JC) 6.671,5 6.542,5 6.800,9 7.226,3 7.681,4 8.463,1 9.293,7 10.279,2 10.977,6 12.159,9
Activités financières et d’assurance (KK) 20.471,9 20.429,9 22.078,7 23.690,1 24.397,0 25.705,0 26.905,0 27.215,6 26.977,8 28.854,7
Activités immobilières (LL) 30.585,0 31.829,9 32.352,8 33.821,3 34.548,1 36.108,4 37.512,2 38.860,7 39.702,7 41.634,9
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’ar-
chitecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 28.927,0 30.761,7 31.993,5 33.069,7 33.965,0 36.200,9 37.344,1 39.546,6 38.891,6 42.043,0
Recherche-développement scientifique (MB) 893,4 961,4 991,1 1.077,3 1.278,5 1.451,3 1.795,3 1.239,0 1.172,8 1.561,2
Autres activités spécialisées, scientifiques et
techniques (MC) 2.224,4 2.272,4 2.378,7 2.487,9 2.655,6 2.681,7 2.747,1 2.843,7 2.713,7 3.198,1
Activités de services administratifs et de soutien
(NN) 14.159,8 14.670,7 16.149,9 17.588,8 19.046,5 20.075,7 21.113,1 22.382,8 20.772,2 22.777,9
Administration publique (OO) 27.247,3 28.193,9 28.635,2 28.383,6 29.150,5 29.713,8 30.495,1 31.555,4 32.360,4 33.794,6
Enseignement (PP) 24.129,7 24.851,0 25.241,1 25.857,2 26.592,6 27.768,9 28.713,4 29.606,3 30.443,9 31.605,5
Activités pour la santé humaine (QA) 17.000,2 17.295,9 17.598,2 17.805,3 17.873,3 18.230,1 18.791,2 19.584,9 16.935,8 18.342,9
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4.1 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

Hébergement médico-social et social et action
sociale sans hébergement (QB) 8.127,3 8.398,9 8.701,3 8.848,7 9.271,8 9.753,1 10.277,6 10.725,2 10.837,9 11.451,9
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 2.097,9 2.172,0 2.246,9 2.507,1 2.615,5 2.755,6 2.923,6 3.153,9 2.300,1 2.731,2
Autres activités de services (SS) 4.457,1 4.572,0 4.740,6 4.715,0 4.818,3 4.888,3 5.099,0 5.207,8 4.709,0 5.250,8
Activités des ménages en tant qu’employeurs;
activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage pro-
pre (TT) 466,0 407,7 413,9 424,5 456,9 473,3 484,1 495,3 457,0 517,2

Economie totale (S.1) 345.068,6 350.968,6 360.582,4 373.301,6 384.032,7 397.034,3 410.200,8 427.315,1 412.663,2 447.378,0

N.B.: L’estimation de la valeur ajoutée de la dernière année est désormais basée en grande partie sur les comptes nationaux trimestriels. En conséquence, la ventilation par activité se limite à 38 branches pour la dernière année. Pour les autres années, le détail des 64 branches reste
disponible dans la base de données NBB.Stat sur le site de la BNB.
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4.2 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Valeur ajoutée brute (B.1g) / Produit intérieur
brut (PIB)

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 2.797,6 2.400,9 2.406,7 2.860,3 2.656,8 2.772,3 2.537,4 2.569,0 2.793,8 2.688,0
Industries extractives (BB) 262,5 241,8 287,4 223,2 242,6 264,2 258,1 290,1 266,6 290,1
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons
et de produits à base de tabac (CA) 7.346,5 7.497,3 7.817,7 8.037,2 7.828,9 7.672,8 7.857,4 8.019,0 7.535,9 8.122,2
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement,
industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.433,3 1.418,7 1.485,3 1.479,1 1.348,0 1.286,2 1.267,3 1.066,6 937,5 965,8
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie
(CC) 3.030,0 2.820,5 2.888,4 2.848,2 2.849,2 2.813,0 2.651,5 2.614,7 2.427,0 2.268,5
Cokéfaction et raffinage (CD) 1.141,2 1.186,6 1.115,6 2.155,9 1.639,1 1.398,2 1.161,6 1.356,1 755,0 1.549,2
Industrie chimique (CE) 7.819,4 7.528,4 8.068,3 9.208,1 8.634,1 8.991,1 9.008,3 8.969,5 9.847,0 9.995,8
Industrie pharmaceutique (CF) 5.426,5 6.277,3 6.132,9 5.799,6 6.389,1 6.826,9 7.699,1 9.473,0 9.794,5 8.586,3
Fabrication de produits en caoutchouc et en plas-
tique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 4.430,5 4.413,6 4.398,6 4.470,3 4.708,6 4.824,6 4.681,8 4.636,5 4.486,4 4.603,2
Métallurgie et fabrication de produits métalliques,
à l’exception des machines et des équipement
(CH) 6.002,0 6.111,1 6.371,7 6.334,2 6.394,8 6.188,2 6.036,5 6.080,9 5.726,4 4.872,5
Fabrication de produits informatiques, électroni-
ques et optiques (CI) 1.333,1 1.273,4 1.363,7 1.315,2 1.498,0 1.569,1 1.474,7 1.584,8 1.447,4 1.597,5
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.628,6 1.511,5 1.493,7 1.403,4 1.126,8 1.152,3 1.135,7 1.217,7 1.087,0 1.134,0
Fabrication de machines et équipements n.c.a.
(CK) 3.878,7 3.611,6 3.685,7 3.545,2 3.403,3 3.652,7 3.570,5 3.428,1 3.242,7 3.539,3
Fabrication de matériels de transport (CL) 3.237,7 3.412,2 3.685,0 3.239,9 3.138,3 3.352,4 3.267,6 3.245,5 2.776,9 2.895,2
Autres industries manufacturières; réparation et
installation de machines et d’équipements (CM) 2.782,1 2.853,4 2.910,0 3.057,0 3.065,4 3.177,7 3.181,8 3.448,1 2.981,0 2.911,8
Production et distribution d’électricité, de gaz, de
vapeur et d’air conditionné (DD) 5.336,4 5.168,2 5.679,5 5.955,9 6.117,6 5.719,8 4.924,6 5.415,7 5.775,4 6.138,6
Production et distribution d’eau; assainissement,
gestion des déchets et dépollution (EE) 3.984,0 3.819,3 3.637,2 3.598,3 3.570,5 3.754,7 3.724,5 3.845,7 3.742,5 4.056,7
Construction (FF) 18.450,7 18.180,5 18.589,3 19.294,0 19.311,6 19.596,1 20.748,0 20.970,7 19.938,5 20.249,9
Commerce; réparation d’automobiles et de moto-
cycles (GG) 43.493,6 43.580,0 43.582,1 44.586,7 45.637,3 43.669,9 44.407,8 44.625,3 41.054,7 46.301,0
Transports et entreposage (HH) 20.963,0 20.196,0 20.635,7 21.369,2 21.042,8 21.194,9 21.872,1 21.860,1 19.498,4 20.828,0
Hébergement et restauration (II) 6.669,3 6.760,6 6.916,9 6.930,0 6.795,2 6.964,1 7.184,2 7.344,2 4.063,5 5.065,8
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 2.981,5 3.003,8 3.009,1 2.949,0 3.001,0 2.927,7 2.788,9 2.758,1 2.433,9 2.622,2
Télécommunications (JB) 4.135,1 4.489,7 4.760,3 5.138,9 5.284,9 5.558,3 5.828,5 6.321,7 6.446,5 6.671,7
Activités informatiques et services d’information
(JC) 6.894,3 6.669,6 6.852,3 7.226,3 7.679,1 8.408,1 9.183,4 9.899,7 10.250,2 11.128,4
Activités financières et d’assurance (KK) 26.253,9 25.344,6 24.442,8 23.690,1 23.375,9 24.260,3 24.742,2 25.109,3 24.823,1 24.835,2
Activités immobilières (LL) 32.051,2 32.870,8 32.939,3 33.821,3 34.213,3 35.158,4 35.977,4 36.785,7 36.834,1 38.469,5
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’ar-
chitecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 29.359,3 30.719,5 32.010,0 33.069,7 33.397,7 35.613,3 36.213,3 37.615,6 37.408,0 40.249,3
Recherche-développement scientifique (MB) 946,8 1.000,4 999,7 1.077,3 1.256,5 1.405,0 1.736,1 1.171,4 1.077,5 1.376,2
Autres activités spécialisées, scientifiques et
techniques (MC) 2.303,6 2.332,3 2.423,3 2.487,9 2.625,9 2.635,8 2.685,1 2.703,4 2.634,7 3.253,7
Activités de services administratifs et de soutien
(NN) 14.639,1 14.991,1 16.334,3 17.588,8 18.772,6 19.554,2 20.408,8 21.538,9 19.368,5 21.254,5
Administration publique (OO) 28.413,1 28.771,7 28.801,0 28.383,6 28.778,5 28.800,6 29.088,9 29.607,4 29.792,1 31.160,2
Enseignement (PP) 24.699,0 24.642,4 25.508,3 25.857,2 26.464,9 26.596,5 26.839,1 27.024,0 26.466,2 26.938,4
Activités pour la santé humaine (QA) 18.331,3 18.408,1 17.630,2 17.805,3 17.805,7 17.881,5 17.984,9 18.304,2 15.389,5 16.619,0
Hébergement médico-social et social et action
sociale sans hébergement (QB) 8.621,6 8.700,9 8.844,5 8.848,7 9.141,2 9.491,6 9.788,2 10.026,2 9.983,4 10.570,2
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4.2 VALEUR AJOUTÉE BRUTE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ, ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME (SUITE)

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 2.263,3 2.313,2 2.317,2 2.507,1 2.511,7 2.593,8 2.705,1 2.835,9 1.996,8 2.401,8
Autres activités de services (SS) 4.792,9 4.812,0 4.826,3 4.715,0 4.659,6 4.648,8 4.784,7 4.815,1 4.233,1 4.706,9
Activités des ménages en tant qu’employeurs;
activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage pro-
pre (TT) 531,1 446,0 431,2 424,5 451,1 462,9 470,0 474,9 447,0 503,6

Total valeur ajoutée brute (B.1g) 357.666,9 359.142,9 365.183,7 373.301,6 376.817,6 382.707,4 389.597,9 398.673,6 378.942,9 400.631,0

N.B.: L’estimation de la valeur ajoutée de la dernière année est désormais basée en grande partie sur les comptes nationaux trimestriels. En conséquence, la ventilation par activité se limite à 38 branches pour la dernière année. Pour les autres années, le détail des 64 branches reste
disponible dans la base de données NBB.Stat sur le site de la BNB., En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence,
qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat, s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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5. CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION
5.1 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

01. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 24.351,3 25.197,8 25.654,6 26.478,2 27.360,6 28.000,3 28.850,5 29.671,3 30.974,1 31.452,3
01.1 Produits alimentaires 22.234,9 22.993,4 23.400,5 24.215,8 25.038,7 25.636,7 26.423,4 27.233,9 28.640,6 29.119,6
01.2 Boissons non alcoolisées 2.116,4 2.204,4 2.254,1 2.262,4 2.321,9 2.363,6 2.427,1 2.437,4 2.333,5 2.332,7

02. Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants 7.346,8 7.703,6 8.082,3 8.447,7 8.753,7 8.708,7 8.979,8 9.187,7 9.574,2 10.187,1
02.1 Boissons alcoolisées 3.036,3 3.118,8 3.221,4 3.333,5 3.375,3 3.400,6 3.506,3 3.559,1 3.784,3 3.870,7
02.2 Tabac 3.704,3 3.941,2 4.186,4 4.453,5 4.693,7 4.665,0 4.790,1 4.953,4 5.173,6 5.705,0
02.3 Stupéfiants 606,2 643,6 674,5 660,7 684,7 643,1 683,4 675,2 616,3 611,4

03. Articles d’habillement et chaussants 9.487,0 9.863,6 10.043,4 10.207,9 10.375,4 10.782,9 10.892,5 10.936,6 8.681,4 10.332,3
03.1 Habillement 7.807,3 8.128,8 8.264,9 8.424,0 8.532,7 8.882,3 8.977,6 9.061,0 7.302,2 8.771,2
03.2 Articles chaussants 1.679,7 1.734,8 1.778,5 1.783,9 1.842,7 1.900,6 1.914,9 1.875,6 1.379,2 1.561,1

04. Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles 47.690,6 49.045,7 48.136,3 49.017,8 50.004,7 52.200,5 54.268,7 55.402,4 55.580,8 59.399,7
04.1 Loyers réels (locataires) 9.724,4 10.263,3 10.677,3 11.085,0 11.493,3 12.082,5 12.583,7 13.097,2 13.676,8 14.262,5
04.2 Loyers imputés (propriétaires) 22.805,6 23.686,9 24.075,0 24.382,5 24.749,0 25.665,9 26.504,0 27.139,5 27.778,3 28.545,4
04.3 Biens et services pour réparations courantes du logement 564,1 610,1 649,9 677,1 674,6 687,1 683,4 710,9 726,1 742,3
04.4 Distribution d’eau et autres services relatifs au logement 2.657,4 2.764,5 2.854,8 2.960,9 3.018,9 3.182,1 3.182,9 3.212,3 3.317,8 3.394,5
04.5 Electricité, gaz et autres combustibles 11.939,1 11.720,9 9.879,3 9.912,3 10.068,9 10.582,9 11.314,7 11.242,5 10.081,8 12.455,0

05. Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison 11.984,8 12.051,3 12.253,5 12.592,3 12.922,0 13.278,5 13.600,7 14.125,4 14.122,4 15.682,6
05.1 Meubles, articles d’ameublement, tapis et autres revêtements de sols 3.937,6 3.937,5 4.066,0 4.231,3 4.390,2 4.464,5 4.563,1 4.800,2 4.812,9 5.552,2
05.2 Articles de ménage en textile 915,0 898,6 882,2 871,7 874,2 900,6 874,4 876,0 857,6 942,0
05.3 Appareils ménagers 1.913,1 1.830,5 1.817,7 1.823,0 1.840,0 1.909,5 1.959,4 2.038,1 2.187,8 2.370,8
05.4 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 849,0 854,3 871,6 901,4 937,5 969,0 982,8 1.043,0 1.025,7 1.160,1
05.5 Outillage pour la maison et le jardin 1.058,9 1.037,2 1.041,7 1.062,9 1.091,6 1.116,3 1.160,7 1.210,7 1.217,7 1.361,2
05.6 Articles de ménage non durables et services domestiques 3.311,2 3.493,2 3.574,3 3.702,0 3.788,5 3.918,6 4.060,3 4.157,4 4.020,7 4.296,3

06. Dépenses de santé 12.356,4 12.709,2 12.900,6 13.681,4 14.109,5 14.446,8 15.075,4 16.319,9 14.752,4 15.502,8
06.1 Médicaments, autres produits pharmaceutiques et matériel thérapeutique 3.259,9 3.368,6 3.481,0 3.685,9 3.901,6 3.932,9 3.928,5 4.284,2 3.925,7 3.957,3
06.2 Services de médecins, dentistes et paramédicaux (hors hôpitaux) 3.136,0 3.244,3 3.337,6 3.435,4 3.459,3 3.575,5 3.641,1 3.851,3 3.348,3 3.719,6
06.3 Soins des hôpitaux et assimilés 5.960,5 6.096,3 6.082,0 6.560,1 6.748,6 6.938,4 7.505,8 8.184,4 7.478,4 7.825,9

07. Transport 22.710,5 23.179,6 23.147,0 22.304,4 23.258,0 24.446,2 25.499,9 26.215,0 22.030,2 22.584,4
07.1 Achat de véhicules personnels 5.767,1 5.960,1 5.960,1 5.875,1 6.639,1 6.887,2 7.044,2 7.277,5 6.687,7 6.096,9
07.2 Frais liés à l’utilisation de véhicules personnels 14.698,4 14.905,6 14.841,9 14.161,3 14.218,2 15.043,5 15.860,3 16.340,2 13.919,4 14.959,8
07.3 Services de transport 2.245,0 2.313,9 2.345,0 2.268,0 2.400,7 2.515,5 2.595,4 2.597,3 1.423,1 1.527,7

08. Communication 4.709,1 4.646,3 4.508,4 4.607,2 4.830,8 4.817,6 4.800,4 4.976,7 5.458,6 5.543,8
08.1 Services postaux 165,2 154,2 151,7 145,8 146,6 149,2 171,0 192,9 253,5 277,3
08.2 Equipement de téléphone, télégraphe et télécopie 215,4 231,5 237,0 233,2 241,7 261,4 260,8 246,3 310,5 313,4
08.3 Services téléphoniques, télégraphiques et télécopies 4.328,5 4.260,6 4.119,7 4.228,2 4.442,5 4.407,0 4.368,6 4.537,5 4.894,6 4.953,1

09. Loisirs et culture 17.120,5 17.261,8 17.417,1 17.468,4 17.693,7 18.253,1 19.024,5 19.486,8 15.983,0 18.219,2
09.1 Appareils et supports audiovisuels, photographiques et informatiques 2.408,7 2.307,7 2.287,4 2.244,8 2.349,6 2.465,0 2.559,0 2.586,6 2.509,9 2.774,4
09.2 Autres biens grands et durables pour loisirs et culture 562,5 585,4 601,1 581,1 607,6 612,9 643,0 675,3 711,9 976,2
09.3 Autre matériel pour les loisirs, les jardins et les animaux domestiques 3.574,3 3.740,6 3.896,3 3.950,4 4.032,7 4.067,0 4.108,3 4.280,4 4.402,6 4.926,3
09.4 Services culturels et de loisirs 5.018,0 5.134,2 5.366,9 5.675,9 5.866,6 6.248,3 6.662,2 7.009,7 5.488,2 6.304,9
09.5 Presse, librairie et papeterie 2.403,7 2.360,3 2.338,0 2.324,8 2.307,7 2.315,8 2.397,0 2.376,2 2.235,4 2.298,1
09.6 Voyages touristiques tout compris 3.153,3 3.133,6 2.927,4 2.691,4 2.529,5 2.544,1 2.655,0 2.558,6 635,0 939,3

10. Enseignement 736,3 780,6 773,5 834,4 831,5 802,9 893,8 920,5 821,4 954,5
11. Restaurants, cafés et hôtels 10.959,2 11.404,3 11.992,8 12.526,5 13.346,5 14.008,6 14.839,6 15.586,3 10.088,5 12.551,5

11.1 Restaurants et cafés 9.677,9 10.101,6 10.655,1 11.141,6 11.926,1 12.405,4 13.078,0 13.678,2 9.269,6 11.393,9
11.2 Hôtels 1.281,3 1.302,7 1.337,7 1.384,9 1.420,4 1.603,2 1.761,6 1.908,1 818,9 1.157,6

12. Biens et services divers 23.323,7 23.908,9 24.817,3 26.631,3 27.092,7 29.139,6 30.305,6 30.745,2 29.644,0 32.084,2
12.1 Soins corporels 3.683,7 3.900,9 4.092,4 4.234,5 4.422,8 4.629,5 4.739,2 4.889,2 4.001,5 4.663,4
12.2 Prostitution 900,0 923,0 938,7 944,3 953,8 975,2 1.000,4 1.031,3 958,9 1.101,0
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5.1 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

12.3 Effets personnels n.d.a. 932,8 967,2 989,9 1.018,4 1.057,3 1.124,6 1.163,3 1.233,4 1.224,6 1.298,1
12.4 Services sociaux 2.073,3 2.186,0 2.153,9 2.300,7 2.414,6 2.567,4 2.674,6 2.971,9 2.833,5 2.902,9
12.5 Assurances (hors fonds de pension) 7.527,4 7.266,3 7.333,5 7.406,5 7.135,3 7.629,8 7.997,9 8.068,6 8.101,0 8.559,9
12.6 Services financiers (y compris fonds de pension) n.d.a. 4.292,7 4.582,5 5.105,6 6.538,7 6.673,6 7.531,9 7.828,4 7.412,1 7.717,6 8.400,7
12.7 Autres services n.d.a. 3.913,8 4.083,0 4.203,3 4.188,2 4.435,3 4.681,2 4.901,8 5.138,7 4.806,9 5.158,2

Dépenses de consommation finale des ménages en Belgique (intérieur) (P.31
S.14) 192.776,2 197.752,7 199.726,8 204.797,5 210.579,1 218.885,7 227.031,4 233.573,8 217.711,0 234.494,4

Dépenses de consommation finale des ménages résidents à l’étranger (P.33) 8.447,7 9.211,2 10.105,9 10.089,5 10.907,0 11.495,6 12.459,0 13.553,7 9.627,6 10.846,4
Dépenses de consommation finale des ménages non résidents en Belgique (P.34) 4.607,7 4.887,1 5.177,9 5.359,8 5.397,8 5.925,8 6.103,4 6.473,0 5.109,2 4.889,5
Dépenses de consommation finale des ménages (national) (P.31 S.14) 196.616,2 202.076,8 204.654,8 209.527,2 216.088,3 224.455,5 233.387,0 240.654,5 222.229,4 240.451,3

Pour mémoire
Dépenses de consommation finale des ménages (national) hors services d’inter-
médiation financière indirectement mesurés (SIFIM) 196.476,1 201.952,0 204.324,3 208.666,4 215.205,1 223.551,0 232.664,5 240.569,4 221.884,5 239.489,2

44



5.2 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

01. Produits alimentaires et boissons non alcoolisées 25.241,6 25.273,3 25.905,8 26.478,2 26.850,7 27.183,4 27.424,6 27.946,2 28.408,5 28.949,1
01.1 Produits alimentaires 23.025,6 22.993,7 23.596,1 24.215,8 24.599,3 24.926,8 25.188,3 25.707,0 26.301,4 26.828,1
01.2 Boissons non alcoolisées 2.217,9 2.282,1 2.311,4 2.262,4 2.251,4 2.256,9 2.237,3 2.241,5 2.113,8 2.128,2

02. Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants 8.393,4 8.376,2 8.359,1 8.447,7 8.220,1 7.964,6 7.811,4 7.713,6 7.885,7 8.013,9
02.1 Boissons alcoolisées 3.369,3 3.279,1 3.298,0 3.333,5 3.122,3 3.116,8 3.131,2 3.153,3 3.252,6 3.292,3
02.2 Tabac 4.360,9 4.437,8 4.400,3 4.453,5 4.436,2 4.183,8 4.019,1 3.903,0 3.975,1 4.058,6
02.3 Stupéfiants 659,7 660,8 660,3 660,7 661,6 662,4 662,9 664,1 665,5 666,3

03. Articles d’habillement et chaussants 9.359,1 10.015,6 10.087,3 10.207,9 10.291,1 10.637,8 10.706,9 10.665,0 8.444,0 10.022,2
03.1 Habillement 7.668,3 8.232,5 8.285,9 8.424,0 8.465,9 8.775,4 8.845,9 8.848,0 7.099,3 8.495,6
03.2 Articles chaussants 1.691,7 1.783,4 1.801,7 1.783,9 1.825,2 1.862,4 1.861,2 1.817,7 1.345,9 1.527,8

04. Logement, eau, électricité, gaz et autres combustibles 48.049,1 49.345,6 48.268,5 49.017,8 49.487,0 50.487,8 51.406,2 51.945,2 52.513,6 53.681,2
04.1 Loyers réels (locataires) 10.151,7 10.575,0 10.776,1 11.085,0 11.388,5 11.844,4 12.210,2 12.589,2 12.957,1 13.257,2
04.2 Loyers imputés (propriétaires) 23.807,6 24.406,3 24.297,6 24.382,5 24.558,4 25.227,8 25.786,4 26.157,0 26.387,3 26.604,8
04.3 Biens et services pour réparations courantes du logement 600,2 630,9 656,4 677,1 669,8 670,3 655,6 668,2 668,1 674,4
04.4 Distribution d’eau et autres services relatifs au logement 3.143,8 3.202,7 3.047,7 2.960,9 2.964,8 3.043,5 2.998,3 2.992,9 3.047,2 3.060,5
04.5 Electricité, gaz et autres combustibles 10.250,1 10.446,9 9.510,1 9.912,3 9.905,5 9.704,7 9.769,4 9.588,2 9.525,3 10.157,1

05. Ameublement, équipement ménager et entretien courant de la maison 12.458,3 12.275,8 12.299,7 12.592,3 12.815,0 13.123,8 13.363,2 13.800,1 13.673,8 15.070,8
05.1 Meubles, articles d’ameublement, tapis et autres revêtements de sols 4.077,1 3.997,7 4.083,1 4.231,3 4.357,0 4.389,8 4.427,9 4.597,9 4.577,8 5.196,9
05.2 Articles de ménage en textile 946,8 918,9 893,6 871,7 864,8 884,6 857,7 849,1 822,4 897,3
05.3 Appareils ménagers 1.885,7 1.810,8 1.799,8 1.823,0 1.838,3 1.920,5 1.983,7 2.077,0 2.237,0 2.382,3
05.4 Verrerie, vaisselle et ustensiles de ménage 892,8 876,9 878,8 901,4 919,2 938,5 946,3 999,0 978,5 1.102,0
05.5 Outillage pour la maison et le jardin 1.089,6 1.053,6 1.049,3 1.062,9 1.083,6 1.110,1 1.157,2 1.200,5 1.205,8 1.340,2
05.6 Articles de ménage non durables et services domestiques 3.560,1 3.618,4 3.595,2 3.702,0 3.752,1 3.880,6 3.992,1 4.078,4 3.861,0 4.155,3

06. Dépenses de santé 12.526,0 12.832,2 13.133,2 13.681,4 14.075,9 14.226,1 14.505,2 15.086,1 13.615,5 14.274,4
06.1 Médicaments, autres produits pharmaceutiques et matériel thérapeutique 3.159,3 3.279,7 3.435,3 3.685,9 3.913,9 3.915,2 3.913,2 4.268,8 3.940,5 4.061,3
06.2 Services de médecins, dentistes et paramédicaux (hors hôpitaux) 3.176,7 3.237,4 3.304,0 3.435,4 3.488,2 3.549,4 3.621,7 3.702,2 3.213,9 3.567,9
06.3 Soins des hôpitaux et assimilés 6.203,4 6.326,1 6.400,3 6.560,1 6.673,8 6.761,4 6.968,7 7.122,5 6.466,9 6.661,2

07. Transport 22.271,3 22.767,9 22.706,7 22.304,4 23.188,2 23.552,0 23.717,3 24.064,6 20.269,7 19.768,5
07.1 Achat de véhicules personnels 5.974,7 6.153,6 6.068,1 5.875,1 6.423,8 6.555,9 6.625,0 6.720,8 6.061,1 5.405,0
07.2 Frais liés à l’utilisation de véhicules personnels 13.848,3 14.160,7 14.228,2 14.161,3 14.403,1 14.520,8 14.583,1 14.887,9 12.852,2 12.905,9
07.3 Services de transport 2.475,5 2.477,9 2.423,8 2.268,0 2.361,3 2.471,7 2.505,5 2.447,5 1.330,6 1.443,8

08. Communication 4.643,2 4.567,3 4.492,3 4.607,2 4.639,8 4.540,3 4.538,5 4.711,1 5.243,9 5.314,7
08.1 Services postaux 182,9 165,7 156,5 145,8 142,6 143,5 149,5 146,9 169,6 163,8
08.2 Equipement de téléphone, télégraphe et télécopie 200,3 212,8 225,4 233,2 251,7 280,4 291,2 281,7 368,8 393,5
08.3 Services téléphoniques, télégraphiques et télécopies 4.264,8 4.191,1 4.110,9 4.228,2 4.245,5 4.119,3 4.102,3 4.284,4 4.715,9 4.775,2

09. Loisirs et culture 17.517,9 17.512,2 17.503,4 17.468,4 17.447,5 17.806,1 18.301,6 18.364,8 14.791,9 16.551,7
09.1 Appareils et supports audiovisuels, photographiques et informatiques 2.037,1 2.073,2 2.177,6 2.244,8 2.390,0 2.565,1 2.741,7 2.809,1 2.758,8 3.103,4
09.2 Autres biens grands et durables pour loisirs et culture 577,2 598,9 608,6 581,1 591,9 590,7 614,4 637,1 660,7 890,7
09.3 Autre matériel pour les loisirs, les jardins et les animaux domestiques 3.651,3 3.798,6 3.922,7 3.950,4 3.995,8 3.998,6 4.006,9 4.115,6 4.137,2 4.526,1
09.4 Services culturels et de loisirs 5.419,2 5.401,2 5.496,9 5.675,9 5.732,7 5.970,0 6.204,5 6.393,6 4.905,4 5.491,6
09.5 Presse, librairie et papeterie 2.589,9 2.457,1 2.387,2 2.324,8 2.254,5 2.215,8 2.209,8 2.093,5 1.907,7 1.923,6
09.6 Voyages touristiques tout compris 3.272,0 3.195,3 2.909,5 2.691,4 2.482,6 2.469,6 2.533,6 2.334,0 555,3 775,5

10. Enseignement 788,7 829,8 809,6 834,4 746,1 717,6 786,3 798,0 702,8 811,1
11. Restaurants, cafés et hôtels 11.746,9 11.949,5 12.296,2 12.526,5 12.964,5 13.272,8 13.770,1 14.090,4 8.960,0 10.904,1

11.1 Restaurants et cafés 10.462,9 10.650,0 10.925,6 11.141,6 11.578,7 11.756,8 12.155,9 12.445,8 8.231,0 9.856,5
11.2 Hôtels 1.285,2 1.301,2 1.370,7 1.384,9 1.385,8 1.516,5 1.614,6 1.645,1 746,0 1.072,4

12. Biens et services divers 24.894,6 25.072,6 25.523,2 26.631,3 26.717,9 28.117,6 28.901,9 29.204,6 27.376,7 28.712,4
12.1 Soins corporels 3.863,1 3.996,9 4.124,9 4.234,5 4.410,4 4.589,2 4.651,9 4.721,7 3.826,3 4.461,4
12.2 Prostitution 932,1 936,5 940,6 944,3 949,9 954,9 959,5 964,9 881,8 998,0
12.3 Effets personnels n.d.a. 948,4 962,6 999,7 1.018,4 1.033,6 1.078,2 1.113,6 1.151,1 1.094,8 1.132,7
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5.2 CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR FONCTION, EN VOLUME (SUITE)

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

12.4 Services sociaux 2.126,4 2.141,3 2.186,0 2.300,7 2.355,4 2.382,8 2.507,2 2.661,6 2.506,2 2.521,4
12.5 Assurances (hors fonds de pension) 8.230,6 7.673,5 7.451,5 7.406,5 7.009,2 7.336,2 7.559,2 7.549,9 7.492,0 7.777,8
12.6 Services financiers (y compris fonds de pension) n.d.a. 4.830,8 5.270,3 5.610,7 6.538,7 6.537,2 7.131,2 7.269,9 7.121,6 6.882,6 6.857,7
12.7 Autres services n.d.a. 3.900,2 4.025,1 4.155,2 4.188,2 4.422,2 4.643,5 4.837,5 5.041,0 4.684,0 4.991,1

Dépenses de consommation finale des ménages en Belgique (intérieur) (P.31
S.14) 197.894,3 200.883,9 201.423,1 204.797,5 207.443,8 211.600,5 215.195,3 218.331,2 201.723,6 211.871,8

Dépenses de consommation finale des ménages résidents à l’étranger (P.33) 8.654,5 9.330,9 10.143,0 10.089,5 10.697,7 11.068,4 11.714,1 12.433,1 8.862,6 9.869,0
Dépenses de consommation finale des ménages non résidents en Belgique (P.34) 4.720,5 4.950,6 5.196,9 5.359,8 5.294,2 5.705,6 5.738,4 5.937,8 4.703,2 4.448,8
Dépenses de consommation finale des ménages (national) (P.31 S.14) 201.827,6 205.263,8 206.370,6 209.527,2 212.847,0 216.962,4 221.171,9 224.830,9 205.853,1 217.267,1

Pour mémoire
Dépenses de consommation finale des ménages (national) hors services d’inter-
médiation financière indirectement mesurés (SIFIM) 201.453,7 204.824,1 205.795,6 208.666,4 211.957,8 216.172,4 220.514,0 224.354,5 205.323,2 216.228,4
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6. FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ
6.1 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 1.188,4 1.141,7 1.133,7 1.160,6 1.156,1 1.233,2 1.385,8 1.615,2 1.600,4 1.682,7
Industries extractives (BB) 44,7 49,0 58,8 58,7 56,0 80,0 54,5 95,5 72,3 112,3
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 1.690,0 1.705,3 1.795,1 1.941,7 2.088,7 2.184,7 2.201,8 2.430,6 2.217,2 2.406,1
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 215,9 238,7 239,8 251,1 275,6 258,5 246,7 252,6 200,7 219,1
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 571,7 486,5 555,4 546,2 566,8 617,7 619,6 656,0 550,7 749,2
Cokéfaction et raffinage (CD) 194,0 294,1 590,5 770,9 884,6 656,6 439,3 468,1 412,4 396,0
Industrie chimique (CE) 1.619,9 1.689,5 1.875,6 1.877,3 1.750,9 1.891,2 2.055,5 2.203,0 2.431,3 2.611,9
Industrie pharmaceutique (CF) 3.316,4 3.269,5 2.582,9 5.584,1 3.022,9 3.227,1 3.564,4 3.705,1 4.738,8 5.094,6
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 936,3 858,2 862,3 882,5 881,2 1.029,8 1.115,7 1.183,5 965,3 1.059,3
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipements (CH) 1.254,8 1.006,9 1.081,0 1.183,9 1.258,6 1.418,9 1.331,7 1.582,8 1.478,4 1.540,4
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 491,3 502,6 479,2 495,9 503,1 573,6 526,9 570,9 633,1 647,9
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 223,6 219,1 254,6 260,9 196,3 202,6 250,4 264,4 271,0 338,6
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 647,1 630,0 544,9 601,7 489,8 587,7 643,7 650,8 609,0 695,4
Fabrication de matériels de transport (CL) 958,1 820,1 840,4 662,2 715,5 1.010,1 937,8 791,3 612,8 644,6
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 452,8 351,2 329,3 363,9 395,0 397,9 408,5 535,2 456,9 500,3
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.778,7 2.890,4 2.073,8 1.965,8 2.472,9 2.743,8 3.451,9 3.913,6 3.281,5 3.451,2
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 1.696,4 1.469,7 1.462,0 1.302,9 1.369,6 1.588,5 1.937,2 1.860,9 2.034,8 1.930,3
Construction (FF) 3.181,7 3.085,0 3.621,8 3.779,4 3.554,5 3.943,4 4.047,0 3.754,7 3.759,5 4.193,4
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 6.611,3 6.485,8 6.332,2 6.619,7 7.115,4 6.960,5 7.068,0 7.586,4 7.030,3 7.301,0
Transports et entreposage (HH) 6.401,7 6.558,5 7.105,8 6.743,6 7.058,7 8.168,3 8.544,2 8.428,2 7.925,0 9.137,2
Hébergement et restauration (II) 1.041,6 895,5 986,8 1.050,9 1.038,4 1.127,9 1.260,7 1.458,5 1.042,0 1.143,6
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 933,8 1.030,7 961,4 1.051,5 1.064,3 1.093,4 1.042,0 1.055,8 875,1 1.011,2
Télécommunications (JB) 1.628,6 1.713,5 1.822,2 1.751,5 1.964,3 1.968,1 1.820,9 1.636,8 1.594,0 1.816,6
Activités informatiques et services d’information (JC) 1.420,1 1.777,2 1.847,1 1.687,3 2.062,5 2.294,2 2.602,0 3.134,0 2.960,2 3.229,9
Activités financières et d’assurance (KK) 2.887,0 2.646,0 2.970,5 3.288,6 3.761,1 4.338,9 4.675,3 4.726,5 4.308,3 4.566,0
Activités immobilières (LL) 25.368,2 24.936,5 26.580,2 26.340,5 27.363,8 28.846,5 29.704,6 32.223,9 31.474,6 35.271,5
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 3.820,2 3.919,8 4.011,6 4.278,4 4.868,2 5.317,4 5.630,8 6.232,8 6.057,9 6.747,4
Recherche-développement scientifique (MB) 521,2 515,2 726,7 925,1 884,0 1.106,5 1.181,2 1.278,4 1.461,2 1.545,5
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 504,1 431,4 490,9 437,9 526,6 466,2 536,8 576,7 613,7 684,5
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 3.492,7 3.232,7 5.436,2 4.931,1 8.004,5 5.482,8 5.579,3 6.998,2 5.920,7 6.137,3
Administration publique (OO) 4.473,4 4.002,4 3.932,8 3.907,5 3.395,0 3.785,1 4.779,7 4.949,1 4.942,4 5.500,9
Enseignement (PP) 2.758,3 2.864,3 2.918,2 3.391,1 3.720,0 3.374,4 3.206,7 3.240,5 3.168,5 3.406,2
Activités pour la santé humaine (QA) 3.323,4 3.329,2 3.141,5 3.213,6 3.124,4 3.308,6 3.260,8 3.380,5 3.238,9 3.287,6
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 736,4 844,9 874,2 929,5 1.007,4 895,3 998,8 1.036,7 843,3 945,3
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 611,2 604,8 705,6 811,9 907,9 796,7 939,3 1.075,8 828,8 824,8
Autres activités de services (SS) 678,0 617,4 683,3 639,5 609,6 624,9 626,8 660,9 647,5 667,5
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total 88.673,0 87.113,3 91.908,3 95.688,9 100.114,2 103.601,0 108.676,3 116.213,9 111.258,5 121.497,3
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6.2 FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, EN VOLUME

(euros chaînés, année de référence 2015, millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 1.188,9 1.140,6 1.143,0 1.160,6 1.152,7 1.207,4 1.329,9 1.524,5 1.506,8 1.514,9
Industries extractives (BB) 45,3 49,6 59,0 58,7 55,8 77,0 51,5 90,0 68,8 98,9
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 1.708,6 1.720,1 1.803,3 1.941,7 2.076,0 2.124,7 2.113,9 2.311,2 2.101,9 2.180,3
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 219,7 241,0 241,5 251,1 274,4 250,7 236,1 240,1 190,3 195,4
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 584,3 496,6 564,3 546,2 564,2 602,7 595,7 623,7 523,2 681,5
Cokéfaction et raffinage (CD) 194,8 296,6 597,7 770,9 881,4 635,3 415,1 435,7 384,1 352,9
Industrie chimique (CE) 1.648,8 1.716,5 1.901,0 1.877,3 1.749,4 1.844,9 1.976,3 2.100,6 2.323,1 2.365,9
Industrie pharmaceutique (CF) 3.401,6 3.301,5 2.603,5 5.584,1 3.008,8 3.159,0 3.463,9 3.553,2 4.491,8 4.638,1
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 954,4 870,3 871,3 882,5 876,9 1.001,9 1.069,8 1.124,4 917,0 957,8
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipements (CH) 1.280,1 1.020,2 1.089,7 1.183,9 1.253,6 1.387,8 1.286,6 1.513,2 1.407,7 1.407,9
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 505,0 508,8 482,8 495,9 501,9 564,2 514,3 548,2 598,3 591,4
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 229,6 223,1 257,7 260,9 195,5 199,4 245,0 255,7 260,1 314,8
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 664,1 637,5 549,1 601,7 488,4 577,4 627,0 625,1 577,6 637,0
Fabrication de matériels de transport (CL) 976,6 827,7 847,7 662,2 712,6 992,6 915,0 762,8 587,3 600,9
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 462,6 356,3 332,8 363,9 393,4 391,2 399,0 517,4 440,1 468,3
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.801,4 2.906,9 2.082,9 1.965,8 2.465,3 2.687,9 3.335,2 3.748,0 3.147,2 3.191,9
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 1.709,7 1.478,2 1.467,6 1.302,9 1.366,0 1.524,9 1.817,5 1.737,3 1.918,2 1.678,8
Construction (FF) 3.197,5 3.097,6 3.629,4 3.779,4 3.540,4 3.846,8 3.870,9 3.545,3 3.551,2 3.825,0
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 6.686,1 6.545,4 6.382,3 6.619,7 7.085,5 6.809,0 6.825,6 7.240,3 6.679,8 6.685,4
Transports et entreposage (HH) 6.346,3 6.513,5 7.082,3 6.743,6 7.043,0 7.965,3 8.142,6 7.936,9 7.507,0 8.253,0
Hébergement et restauration (II) 1.041,0 895,6 986,6 1.050,9 1.032,7 1.094,4 1.197,7 1.367,8 979,6 1.026,8
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 987,1 1.062,2 975,1 1.051,5 1.051,6 1.060,9 996,3 1.001,1 818,2 919,2
Télécommunications (JB) 1.636,0 1.728,7 1.849,0 1.751,5 1.960,3 1.943,2 1.790,0 1.598,2 1.547,4 1.715,9
Activités informatiques et services d’information (JC) 1.440,5 1.794,1 1.865,3 1.687,3 2.059,4 2.268,1 2.579,6 3.081,0 2.886,4 3.083,4
Activités financières et d’assurance (KK) 2.949,8 2.683,9 2.998,7 3.288,6 3.754,7 4.303,0 4.614,5 4.609,7 4.157,3 4.314,6
Activités immobilières (LL) 25.658,8 24.957,6 26.524,4 26.340,5 27.200,1 27.927,7 27.884,3 29.205,1 27.839,6 29.719,9
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 3.841,8 3.947,2 4.042,3 4.278,4 4.850,1 5.220,1 5.496,0 6.028,2 5.836,7 6.325,8
Recherche-développement scientifique (MB) 534,8 520,9 733,0 925,1 880,3 1.084,8 1.150,9 1.229,3 1.385,4 1.410,2
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 505,5 433,1 493,7 437,9 525,4 456,4 522,0 556,8 591,9 635,3
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 3.542,0 3.271,8 5.493,9 4.931,1 7.966,2 5.405,0 5.463,8 6.776,3 5.679,0 5.738,4
Administration publique (OO) 4.471,0 4.001,7 3.931,2 3.907,5 3.381,4 3.689,9 4.567,2 4.655,9 4.639,0 4.981,4
Enseignement (PP) 2.787,5 2.863,9 2.918,6 3.391,1 3.703,2 3.288,9 3.084,2 3.071,2 2.976,2 3.068,7
Activités pour la santé humaine (QA) 3.311,9 3.324,8 3.138,0 3.213,6 3.105,7 3.217,5 3.114,9 3.189,3 3.065,6 2.997,2
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 737,6 848,4 876,2 929,5 1.001,6 871,0 952,1 974,4 792,1 851,0
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 623,5 616,2 715,4 811,9 901,7 772,3 891,9 1.007,3 776,9 736,2
Autres activités de services (SS) 691,6 627,7 692,7 639,5 605,5 615,1 612,2 636,7 620,6 625,0
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Total 89.581,3 87.548,1 92.237,7 95.688,9 99.665,1 101.062,7 104.132,4 109.370,2 103.739,3 108.787,0

N.B.: En ce qui concerne les euros chaînés, on observe pour les années autres que l’année de référence et l’année qui suit celle-ci une différence entre l’agrégat et les composantes sous-jacentes de ce dernier. Cette différence, qui ne peut être attribuée aux composantes de l’agrégat,
s’explique par le recours aux indices en chaîne de Laspeyres.
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Economie totale (S.1)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 1.233.542,7 1.250.831,1 1.269.383,8 1.287.658,1 1.317.305,8 1.374.161,7 1.439.067,5 1.501.234,0 1.535.573,0 1.637.770,5
Actifs fixes (AN.11000) 1.162.411,1 1.178.795,3 1.196.053,7 1.211.583,2 1.237.053,6 1.288.686,4 1.345.354,4 1.404.092,9 1.437.921,8 1.531.131,0
Logements (AN.11100) 523.210,7 535.957,8 545.089,3 551.592,5 562.977,4 585.883,9 613.105,3 646.323,9 672.411,2 716.198,2
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 234.435,2 237.255,0 241.396,4 246.205,1 253.172,6 267.303,1 283.106,7 295.468,2 300.486,3 322.591,9
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 140.336,8 141.341,5 142.569,9 139.544,2 139.436,0 143.644,8 149.009,9 151.488,1 149.472,1 159.378,7
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 210.144,4 207.490,5 207.397,6 209.693,0 214.541,2 221.045,2 225.750,3 231.577,2 231.431,3 242.165,8
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 351,3 346,2 330,1 197,7 129,8 114,6 128,6 148,1 152,2 168,1
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 53.932,8 56.404,2 59.270,4 64.350,7 66.796,5 70.694,8 74.253,6 79.087,5 83.968,8 90.628,3

Recherche et développement (AN.11710) 42.281,1 44.329,9 46.921,1 51.543,9 53.489,1 56.408,5 59.215,2 63.291,9 67.523,0 73.414,6
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 9.811,6 9.992,2 10.120,7 10.423,2 10.798,6 11.653,5 12.369,6 13.122,1 13.904,0 14.725,1
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 1.840,0 2.082,1 2.228,6 2.383,6 2.508,8 2.632,8 2.668,8 2.673,4 2.541,8 2.488,6
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 71.131,6 72.035,8 73.330,1 76.074,9 80.252,2 85.475,3 93.713,1 97.141,1 97.651,2 106.639,5
Sociétés non financières (S.11)

Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 539.918,6 547.702,1 532.760,8 548.970,3 568.569,1 598.893,1 631.843,3 660.051,1 673.016,1 723.011,2
Actifs fixes (AN.11000) 472.599,2 479.915,2 463.682,6 477.085,9 492.613,3 517.737,7 542.503,3 567.441,6 580.661,0 621.599,9
Logements (AN.11100) 42.963,8 45.423,2 47.820,3 50.145,3 52.944,0 56.842,4 61.603,7 66.956,8 71.957,8 79.151,0
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 146.557,0 149.530,2 153.494,0 158.579,8 165.849,9 177.850,8 190.280,5 200.426,4 205.553,6 222.151,5
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 57.959,2 60.292,2 35.411,2 35.498,3 35.541,2 36.687,1 38.360,0 39.292,0 38.827,1 41.355,3
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 183.792,8 181.583,6 181.468,3 182.923,6 186.800,7 192.088,4 195.342,2 199.907,0 199.226,8 208.343,2
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 221,0 220,1 208,9 125,4 83,9 76,6 88,0 103,8 105,1 114,8
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 41.105,5 42.865,9 45.280,0 49.813,5 51.393,6 54.192,4 56.829,1 60.755,7 64.990,6 70.484,1

Recherche et développement (AN.11710) 32.080,9 33.574,6 35.830,1 40.057,1 41.244,4 43.256,6 45.269,6 48.607,1 52.299,3 57.191,7
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 7.530,5 7.543,1 7.563,6 7.736,0 8.018,1 8.693,9 9.292,3 9.903,2 10.574,9 11.232,9
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 1.494,0 1.748,3 1.886,4 2.020,4 2.131,2 2.241,9 2.267,2 2.245,3 2.116,4 2.059,5
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 67.319,4 67.786,9 69.078,2 71.884,4 75.955,8 81.155,4 89.340,0 92.609,5 92.355,1 101.411,3
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

Sociétés financières (S.12)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 29.561,9 29.327,6 29.333,3 29.483,6 29.500,3 30.795,4 32.452,0 33.532,9 33.331,2 34.486,6
Actifs fixes (AN.11000) 29.433,8 29.186,2 29.245,9 29.377,0 29.362,6 30.581,8 32.165,0 33.164,7 32.992,0 34.215,0
Logements (AN.11100) 1.440,6 1.455,0 1.447,4 1.416,3 1.413,9 1.425,6 1.444,4 1.456,2 1.478,8 1.507,4
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 17.560,8 17.158,7 17.073,8 16.388,2 14.837,3 14.088,7 13.939,8 13.579,8 12.937,4 13.284,1
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 2.027,3 1.931,0 1.840,7 1.361,2 1.280,2 1.201,1 1.124,1 1.049,0 976,0 905,0
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 5.754,3 5.911,8 6.121,7 7.375,7 8.790,7 10.396,2 11.830,2 12.932,0 13.205,7 13.786,5
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 2.650,9 2.729,8 2.762,2 2.835,7 3.040,5 3.470,2 3.826,5 4.147,7 4.394,1 4.732,0

Recherche et développement (AN.11710) 1.278,2 1.204,8 1.139,3 1.097,9 1.244,2 1.525,0 1.775,6 2.004,5 2.198,8 2.437,7
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 1.372,7 1.525,0 1.622,9 1.737,8 1.796,3 1.945,2 2.050,9 2.143,2 2.195,3 2.294,3
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 128,1 141,4 87,4 106,6 137,7 213,6 287,0 368,2 339,2 271,6
Administrations publiques (S.13)

Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 151.613,9 151.714,7 178.879,8 177.356,6 179.013,8 185.012,0 192.701,7 197.509,0 197.681,5 211.134,0
Actifs fixes (AN.11000) 150.538,3 150.300,4 177.518,4 175.992,6 177.608,2 183.619,8 191.287,8 196.088,2 196.255,2 209.708,0
Logements (AN.11100) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 53.261,5 53.919,2 54.495,2 55.120,5 56.351,3 58.789,6 61.891,9 64.255,7 65.012,9 69.403,6
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 78.749,8 77.575,6 103.828,0 101.474,1 101.464,1 104.650,8 108.463,3 110.136,8 108.723,6 116.203,4
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 8.718,8 8.353,1 8.335,0 8.087,8 7.835,0 7.566,1 7.762,8 7.967,1 8.396,2 9.166,0
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 9.808,2 10.452,6 10.860,2 11.310,2 11.957,8 12.613,3 13.169,8 13.728,6 14.122,5 14.934,9

Recherche et développement (AN.11710) 8.909,0 9.539,9 9.943,5 10.382,3 10.994,4 11.620,0 12.161,3 12.667,9 13.009,3 13.766,2
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 860,0 874,6 878,6 893,4 931,3 957,9 972,3 1.023,9 1.079,1 1.137,3
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 39,2 38,1 38,0 34,5 32,1 35,4 36,2 36,8 34,1 31,4
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 1.075,6 1.414,3 1.361,4 1.364,0 1.405,6 1.392,2 1.413,9 1.420,8 1.426,3 1.426,0
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7. STOCKS NETS D’ACTIFS NON FINANCIERS PAR SECTEUR, À PRIX COURANTS (SUITE)

(millions d’euros)

2021 p2020 p20192018201720162015201420132012

Ménages et institutions sans but lucratif au service des ménages (S.14 + S.15)
Actifs fixes et stocks (AN.11000+ AN.12000) 512.448,3 522.086,6 528.409,8 531.847,6 540.222,6 559.461,2 582.070,5 610.141,0 631.544,2 669.138,7
Actifs fixes (AN.11000) 509.839,8 519.393,4 525.606,7 529.127,7 537.469,5 556.747,1 579.398,3 607.398,4 628.013,6 665.608,1
Logements (AN.11100) 478.806,2 489.079,6 495.821,6 500.030,9 508.619,5 527.615,9 550.057,2 577.910,9 598.974,6 635.539,8
Bâtiments non résidentiels (AN.11210) 17.056,0 16.646,9 16.333,4 16.116,6 16.134,2 16.574,0 16.994,6 17.206,3 16.982,4 17.752,7
Autres ouvrages de génie civil (AN.11220) 1.600,6 1.542,8 1.490,0 1.210,7 1.150,4 1.105,8 1.062,5 1.010,2 945,4 915,0
Machines et équipements et systèmes d’armes (AN.11300+AN.11400) 11.878,5 11.642,0 11.472,6 11.305,8 11.114,9 10.994,5 10.815,1 10.771,2 10.602,5 10.870,1
Ressources biologiques cultivées (AN.11500) 130,3 126,1 121,1 72,3 45,9 38,0 40,6 44,3 47,1 53,3
Droits de propriété intellectuelle (AN.11700) 368,2 356,0 368,0 391,3 404,6 418,9 428,3 455,5 461,6 477,2

Recherche et développement (AN.11710) 13,1 10,7 8,2 6,6 6,1 6,9 8,7 12,3 15,6 19,0
Prospection minière et évaluation (AN.11720) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Logiciels et bases de données (AN.11730) 48,4 49,6 55,6 56,0 53,0 56,5 54,2 51,8 54,7 60,5
Oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales
(AN.11740) 306,7 295,7 304,2 328,7 345,5 355,5 365,4 391,4 391,3 397,7
Autres droits de propriété intellectuelle (AN.11790) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Stocks (AN.12000) 2.608,5 2.693,2 2.803,1 2.719,9 2.753,1 2.714,1 2.672,2 2.742,6 3.530,6 3.530,6
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8. MARCHÉ DU TRAVAIL
8.1 EMPLOI PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE

(milliers de personnes)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 61,0 60,0 59,8 60,4 59,5 58,7 58,9 59,4 59,8 60,7
Industries extractives (BB) 2,6 2,5 2,7 2,4 2,4 2,5 2,6 2,6 2,5 2,5
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 96,5 96,1 94,8 95,0 95,4 97,0 99,2 100,6 101,2 102,6
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 26,8 25,3 24,3 23,6 22,5 22,4 22,2 20,5 20,2 20,1
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 44,8 43,4 42,4 42,2 41,9 41,4 41,2 41,6 40,4 40,0
Cokéfaction et raffinage (CD) 4,2 4,3 4,4 4,4 4,6 4,6 4,6 4,7 4,8 4,5
Industrie chimique (CE) 45,0 44,4 44,2 44,0 41,6 42,2 43,2 43,3 43,3 43,7
Industrie pharmaceutique (CF) 22,6 23,2 23,1 23,4 25,2 26,1 26,9 27,3 28,3 29,5
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 54,0 52,6 50,9 50,0 51,9 51,5 51,9 52,8 53,1 53,4
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipement (CH) 92,6 87,1 82,4 78,4 80,0 80,4 78,2 78,0 77,1 77,2
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 11,0 10,6 10,5 10,5 11,5 11,6 11,0 11,0 11,2 11,3
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 18,4 17,3 16,9 17,8 14,5 14,2 14,9 15,8 14,5 14,7
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 35,1 34,1 33,1 30,4 30,6 29,9 30,1 29,7 29,8 30,1
Fabrication de matériels de transport (CL) 44,2 44,4 42,1 36,7 36,3 36,4 37,5 36,9 35,9 34,9
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 42,8 42,8 43,1 43,0 43,5 45,4 45,5 47,9 44,5 45,1
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 19,8 19,6 19,2 18,7 18,7 18,5 18,2 18,3 18,6 18,7
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 31,7 31,8 32,0 32,1 32,1 32,7 33,0 33,7 34,4 35,0
Construction (FF) 280,8 277,1 273,0 271,9 274,0 276,6 283,4 286,6 291,2 299,1
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 593,2 587,7 583,2 586,1 587,8 587,9 589,0 591,5 591,3 596,7
Transports et entreposage (HH) 254,1 247,9 245,0 247,5 248,6 252,2 257,4 263,5 265,7 270,3
Hébergement et restauration (II) 151,4 149,3 151,5 153,6 154,3 155,9 156,9 158,9 148,0 144,8
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 23,5 23,0 23,2 23,8 23,8 23,3 23,4 23,7 23,3 23,3
Télécommunications (JB) 28,0 27,5 26,3 25,3 24,9 24,1 23,4 23,0 21,0 20,8
Activités informatiques et services d’information (JC) 58,8 59,4 61,7 63,4 65,9 71,9 76,8 83,2 86,7 91,9
Activités financières et d’assurance (KK) 129,0 127,0 126,3 125,2 123,5 121,0 117,7 116,2 114,1 112,6
Activités immobilières (LL) 24,6 24,8 25,2 26,1 27,2 28,4 29,2 30,4 30,6 31,4
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 401,8 410,5 413,7 420,0 429,5 441,4 451,7 464,1 475,2 485,1
Recherche-développement scientifique (MB) 8,7 8,9 9,3 9,6 10,1 10,7 11,2 12,0 12,6 13,5
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 35,5 35,4 36,4 37,6 40,5 42,2 43,4 44,9 46,1 48,5
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 364,0 367,1 387,1 409,9 427,1 442,7 456,6 463,0 444,6 469,8
Administration publique (OO) 439,6 439,3 438,4 433,4 433,8 435,8 437,9 441,2 442,7 446,9
Enseignement (PP) 370,6 375,4 381,7 386,9 389,5 396,1 402,1 411,0 417,1 426,3
Activités pour la santé humaine (QA) 293,9 298,2 301,4 308,2 315,1 321,2 326,1 332,0 337,2 346,1
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 264,6 269,6 276,4 282,2 290,1 300,3 307,6 315,9 319,8 321,5
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 37,3 38,1 38,8 40,9 42,3 44,5 46,0 47,8 47,1 48,5
Autres activités de services (SS) 116,8 117,2 117,1 117,0 116,7 117,5 119,2 121,4 123,0 125,8
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 43,1 36,3 35,6 35,8 38,3 39,4 40,2 40,9 41,3 42,3
Emploi intérieur total 4.572,4 4.559,1 4.577,2 4.617,4 4.675,3 4.748,5 4.818,2 4.895,3 4.898,4 4.989,2

Travailleurs frontaliers 80,6 79,8 80,5 80,7 81,0 81,7 82,8 83,7 82,4 81,9
Emploi national total 4.653,1 4.638,9 4.657,7 4.698,1 4.756,3 4.830,3 4.901,0 4.978,9 4.980,8 5.071,0
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8.2 VOLUME DE TRAVAIL PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE

(milliers d’heures, données corrigées des effets de calendrier)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 137.440,5 138.587,3 142.415,4 143.807,3 149.192,9 149.839,8 151.286,9 153.106,9 156.011,7 153.552,6
Industries extractives (BB) 3.939,0 3.738,7 4.167,8 3.705,8 3.777,1 3.861,4 3.971,7 4.004,3 3.742,7 3.791,6
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac
(CA) 149.946,4 150.229,5 147.501,8 147.261,1 148.628,1 151.119,4 154.551,3 156.855,8 149.461,2 157.120,2
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure
(CB) 38.045,8 36.770,2 35.766,0 35.424,9 34.252,1 34.092,0 33.596,2 30.792,3 26.164,8 29.476,6
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 71.858,5 69.594,6 67.846,4 66.691,6 65.913,2 65.636,9 65.214,9 65.253,0 57.161,0 63.162,6
Cokéfaction et raffinage (CD) 7.302,3 7.391,6 7.470,8 7.495,3 7.812,6 7.790,2 7.708,4 8.006,3 8.173,1 7.708,8
Industrie chimique (CE) 73.733,4 72.801,2 72.289,7 72.033,8 67.870,5 68.710,3 70.300,5 70.241,1 68.961,3 70.485,2
Industrie pharmaceutique (CF) 37.180,9 38.140,9 37.641,3 38.248,0 41.281,9 42.728,6 43.880,5 44.356,9 45.981,2 47.815,4
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits
minéraux non métalliques (CG) 84.849,9 81.952,1 79.946,2 78.731,3 81.607,8 81.491,6 82.084,2 83.114,6 78.318,0 83.018,9
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des
équipement (CH) 144.791,4 136.118,1 129.797,0 124.860,3 127.818,8 129.373,9 126.290,9 125.330,1 112.192,4 121.222,1
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 17.845,6 17.192,5 17.035,5 17.069,3 18.467,7 18.743,5 17.727,1 17.767,6 16.735,3 17.788,0
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 28.403,7 26.810,8 25.950,9 27.171,3 22.460,0 22.383,1 23.376,8 24.416,2 20.904,2 22.670,8
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 55.139,8 53.428,0 51.347,2 47.559,2 48.095,4 47.820,9 48.577,4 47.283,6 43.937,8 47.483,2
Fabrication de matériels de transport (CL) 66.472,7 67.061,7 63.738,7 56.464,3 55.106,6 56.530,9 58.085,2 56.629,4 46.076,8 47.533,4
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipe-
ments (CM) 68.913,0 67.995,4 68.956,6 70.451,9 72.344,4 75.906,0 76.150,5 79.809,9 66.481,3 74.135,1
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 32.005,8 31.523,1 30.662,9 29.703,8 29.646,3 29.266,4 28.962,1 29.336,0 29.649,6 29.807,6
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution
(EE) 50.787,4 50.900,6 50.851,5 50.990,1 50.841,7 51.519,7 52.137,2 52.982,8 52.603,5 54.664,5
Construction (FF) 467.494,8 458.224,7 465.092,5 462.051,2 466.600,2 474.063,7 488.721,1 492.894,0 463.364,7 508.939,6
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 960.058,3 946.971,0 932.981,3 934.134,1 935.381,4 935.535,9 934.990,5 938.557,8 850.261,4 927.086,1
Transports et entreposage (HH) 394.068,5 385.306,9 380.009,9 384.014,4 385.078,3 392.199,3 401.690,5 410.882,6 388.555,8 408.656,1
Hébergement et restauration (II) 238.933,3 232.887,8 233.782,8 238.446,5 248.722,5 256.526,0 263.055,6 270.313,0 158.214,1 183.659,7
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 38.253,8 37.474,3 37.524,0 38.722,5 38.925,7 38.597,1 39.027,9 39.457,5 35.300,7 37.450,3
Télécommunications (JB) 45.439,6 45.194,0 43.410,4 41.436,7 40.149,1 39.053,0 38.090,1 37.826,9 34.256,4 34.509,6
Activités informatiques et services d’information (JC) 102.639,2 103.457,6 108.187,8 111.990,2 116.552,6 127.119,9 136.069,6 146.844,2 145.861,8 159.018,2
Activités financières et d’assurance (KK) 195.374,4 192.841,1 191.335,6 188.606,8 185.707,2 182.161,0 177.985,7 175.819,9 170.776,8 170.146,8
Activités immobilières (LL) 38.822,3 39.134,7 39.437,9 40.434,7 42.757,3 45.300,7 46.357,1 48.147,0 42.641,4 48.039,7
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle
et d’analyses techniques (MA) 899.194,4 917.224,8 916.342,4 918.082,7 920.854,8 945.939,4 963.072,0 980.025,6 873.857,0 964.988,3
Recherche-développement scientifique (MB) 14.445,7 14.718,9 15.310,1 15.820,6 16.707,7 17.772,7 18.772,7 20.041,7 20.658,1 22.418,9
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 69.512,2 69.765,9 71.293,6 73.610,4 78.121,5 80.295,7 83.229,0 85.936,5 77.928,2 94.586,7
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 522.808,2 523.404,0 547.046,8 578.071,3 606.148,2 629.524,1 650.961,7 657.756,9 569.971,8 641.093,9
Administration publique (OO) 696.201,7 696.563,9 696.016,4 684.121,6 682.099,1 686.802,0 690.523,0 696.012,3 698.215,5 707.823,9
Enseignement (PP) 448.260,6 453.300,3 459.095,2 464.765,9 466.499,2 473.906,8 483.773,2 494.080,3 485.128,9 497.280,0
Activités pour la santé humaine (QA) 432.902,7 440.827,9 440.753,6 446.578,8 454.390,3 463.016,0 467.951,9 475.072,8 462.753,1 496.643,2
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 325.085,4 329.426,8 335.599,8 340.762,0 349.635,5 361.825,8 369.912,2 378.965,6 368.993,7 381.435,0
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 65.743,3 65.741,0 66.028,9 70.802,9 74.305,9 78.104,9 81.908,7 85.051,1 63.630,1 74.702,4
Autres activités de services (SS) 175.016,9 176.733,0 178.466,5 176.048,5 173.857,2 175.635,3 177.877,0 182.310,6 141.489,8 167.941,3
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages
en tant que producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 58.836,4 49.293,2 48.022,2 48.186,3 51.683,5 53.003,8 53.968,4 54.914,7 48.155,0 54.588,4
Total volume de travail intérieur 7.257.747,7 7.228.728,0 7.239.123,4 7.274.357,2 7.359.294,1 7.493.197,8 7.611.839,7 7.720.197,8 7.082.570,0 7.612.444,6
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8.3 RÉMUNÉRATION DES SALARIÉS PAR BRANCHE D’ACTIVITÉ (A38), ÉCONOMIE TOTALE, PRIX COURANT

(millions d’euros)

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 p 2021 p

Economie totale (S.1)
Agriculture, sylviculture et pêche (AA) 482,4 498,2 529,1 557,6 577,3 614,5 660,8 732,1 748,7 789,0
Industries extractives (BB) 135,0 131,6 165,2 144,7 146,2 162,3 169,4 184,5 170,5 173,3
Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac (CA) 4.458,8 4.606,4 4.655,7 4.751,0 4.807,5 4.992,8 5.250,2 5.482,7 5.419,0 5.670,7
Fabrication de textiles, industrie de l’habillement, industrie du cuir et de la chaussure (CB) 1.026,6 998,7 973,6 986,2 929,8 932,7 943,7 858,5 775,6 857,3
Travail du bois, industrie du papier et imprimerie (CC) 2.019,1 1.981,9 1.951,8 1.901,3 1.906,8 1.922,6 1.933,5 2.006,6 1.830,8 1.906,6
Cokéfaction et raffinage (CD) 619,4 654,6 639,7 673,2 702,1 692,0 715,4 781,9 794,5 867,7
Industrie chimique (CE) 4.070,9 4.089,5 4.139,1 4.169,7 3.854,2 3.972,6 4.111,0 4.208,2 4.211,6 4.356,8
Industrie pharmaceutique (CF) 2.073,2 2.230,5 2.137,7 2.219,7 2.487,8 2.651,4 2.821,4 2.961,5 3.116,6 3.220,8
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique ainsi que d’autres produits minéraux non
métalliques (CG) 3.122,9 3.094,5 3.060,1 3.037,6 3.166,5 3.207,4 3.267,5 3.392,5 3.334,1 3.545,9
Métallurgie et fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des équipement
(CH) 5.082,6 4.947,0 4.771,4 4.600,8 4.704,3 4.799,0 4.740,2 4.849,7 4.583,8 4.922,1
Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (CI) 806,7 770,1 760,0 802,3 895,1 914,5 836,6 880,2 856,3 925,5
Fabrication d’équipements électriques (CJ) 1.063,7 1.048,0 1.015,5 1.028,9 820,5 849,6 888,2 953,0 863,9 923,7
Fabrication de machines et équipements n.c.a. (CK) 2.090,8 2.094,3 2.149,3 1.961,6 1.944,7 2.247,2 2.035,8 2.002,2 1.923,1 2.096,9
Fabrication de matériels de transport (CL) 2.594,4 2.744,7 2.934,5 2.340,3 2.344,2 2.392,7 2.511,7 2.490,9 2.213,8 2.272,5
Autres industries manufacturières; réparation et installation de machines et d’équipements (CM) 2.006,2 2.040,9 2.108,2 2.160,0 2.154,4 2.301,6 2.341,6 2.594,7 2.172,7 2.314,4
Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (DD) 2.060,3 2.059,3 2.033,6 1.980,2 2.041,9 1.958,6 1.975,7 1.999,8 2.012,9 2.019,7
Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution (EE) 1.901,9 1.953,0 2.011,4 2.011,4 2.041,2 2.080,8 2.177,9 2.186,5 2.224,6 2.279,8
Construction (FF) 10.422,9 10.329,2 10.419,8 10.328,7 10.399,3 10.656,5 11.457,6 11.747,4 11.336,1 12.095,6
Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles (GG) 25.291,5 25.509,8 25.602,9 26.190,3 26.186,8 26.553,1 26.991,4 27.810,2 26.585,4 28.428,2
Transports et entreposage (HH) 13.008,7 12.990,7 12.929,8 13.129,7 13.123,4 13.595,1 14.147,1 14.809,6 14.625,9 15.328,7
Hébergement et restauration (II) 3.711,6 3.827,3 4.011,7 4.156,1 4.317,0 4.597,3 4.830,2 5.086,1 3.248,5 3.825,7
Édition, audiovisuel et diffusion (JA) 1.476,3 1.490,3 1.542,4 1.564,9 1.545,9 1.572,4 1.600,8 1.588,0 1.487,3 1.542,9
Télécommunications (JB) 1.994,6 2.067,5 1.864,5 1.828,5 1.825,6 1.777,6 1.759,3 1.836,5 1.713,9 1.708,8
Activités informatiques et services d’information (JC) 4.114,3 4.188,0 4.383,3 4.548,9 4.683,4 5.282,4 5.686,2 6.196,7 6.403,6 7.000,3
Activités financières et d’assurance (KK) 9.885,1 9.917,0 9.957,7 9.909,6 9.808,1 9.821,5 10.037,7 10.034,0 9.813,5 9.894,6
Activités immobilières (LL) 899,1 948,6 939,5 993,5 1.054,6 1.128,0 1.167,9 1.233,5 1.183,7 1.267,8
Activités juridiques, comptables, de gestion, d’architecture, d’ingénierie, de contrôle et d’analyses
techniques (MA) 8.338,2 8.638,5 8.778,1 9.014,9 9.404,4 9.986,5 10.409,8 11.006,9 11.200,7 12.224,3
Recherche-développement scientifique (MB) 782,1 847,7 861,8 902,5 909,6 978,4 1.084,0 1.174,8 1.237,0 1.366,0
Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC) 1.040,5 1.053,6 1.074,5 1.099,2 1.237,0 1.262,6 1.301,0 1.398,1 1.313,8 1.444,5
Activités de services administratifs et de soutien (NN) 11.601,3 11.764,7 12.493,3 13.248,0 13.996,1 14.828,6 15.641,5 16.132,3 14.821,1 16.580,7
Administration publique (OO) 24.786,8 25.687,6 26.092,6 25.689,5 26.367,0 26.910,7 27.636,2 28.626,5 29.402,2 30.674,6
Enseignement (PP) 21.623,8 22.284,2 22.631,3 23.187,8 23.762,5 24.803,0 25.607,5 26.464,3 27.342,1 28.232,5
Activités pour la santé humaine (QA) 11.227,2 11.627,0 11.787,3 11.954,9 12.235,1 12.682,3 13.122,9 13.487,5 14.055,3 14.608,6
Hébergement médico-social et social et action sociale sans hébergement (QB) 9.074,1 9.478,7 9.706,1 9.900,0 10.230,0 10.737,2 11.094,2 11.657,9 11.955,2 12.639,2
Arts, spectacles et activités récréatives (RR) 1.244,7 1.293,2 1.306,6 1.393,1 1.417,8 1.488,8 1.569,3 1.668,5 1.338,4 1.504,0
Autres activités de services (SS) 3.202,4 3.311,2 3.368,2 3.336,9 3.328,0 3.392,9 3.477,5 3.593,6 3.462,8 3.641,1
Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages en tant que
producteurs de biens et services pour usage propre (TT) 466,0 407,7 413,9 424,5 456,9 473,3 484,1 495,3 457,0 517,2

Economie totale (S.1) 199.806,1 203.605,7 206.201,2 208.128,0 211.813,0 219.220,5 226.486,8 234.613,2 230.236,0 243.668,0
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Publications de l'ICN - Personnes de contact

L'Institut des comptes nationaux publie, outre les principaux agrégats, d'autres chiffres tirés des 
comptes nationaux et régionaux. La grande majorité des données sont disponibles en format 
pdf via l'hyperlien: 

https://www.nbb.be/doc/Dq/F/planningPapPub.htm 

Les données chiffrées peuvent être obtenues via la banque de données interactive NBB.Stat. 
Vous trouverez ci-dessous une brève description de chaque publication.

1. Comptes nationaux détaillés

La publication des comptes nationaux détaillés paraît vers la mi-octobre. Elle consiste 
en tableaux détaillés sur la composition et la répartition du produit intérieur, le compte de 
production et d'exploitation, les principales catégories de dépenses, les comptes des secteurs, 
le stock de capital et le marché du travail.

2. Comptes trimestriels et première estimation des comptes
annuels

Les comptes trimestriels présentent les premières estimations des principaux agrégats. Ils 
paraissent quatre fois par an, 120 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. 
Parallèlement aux résultats du quatrième trimestre paraît la première estimation des comptes 
annuels, qui est basée essentiellement sur les comptes trimestriels.

Les comptes trimestriels, cohérents avec les comptes nationaux annuels, présentent les 
principaux agrégats à la fois selon les optiques dépenses, revenus et production. L'emploi, 
le volume de travail des salariés et la rémunération des salariés par branche d'activité sont 
également estimés.

Pour répondre à la demande de mettre à la disposition aussi rapidement que possible 
des chiffres se rapportant au dernier trimestre écoulé, une première estimation flash de la 
croissance du PIB est déjà publiée après 30 jours. Elle n'est toutefois pas ventilée en fonction 
des différentes composantes du PIB. une première estimation de cette ventilation et des autres 
agrégats de l'économie est diffusée 60 jours après la fin du trimestre.
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3. Comptes des secteurs institutionnels

Les comptes annuels des secteurs institutionnels sont repris dans la publication des comptes 
nationaux détaillés (voir point 1). Ils sont donc diffusés vers la mi-octobre dans la base de 
données NBB.Stat de la Banque nationale de Belgique.

La séquence complète et détaillée des comptes non financiers des secteurs est publiée. Les 
secteurs institutionnels sont les suivants : les sociétés non financières, les sociétés financières 
(et sous-secteurs), les administrations publiques, les ménages, les ISBLSM, ainsi que le reste 
du monde.

Les comptes trimestriels des secteurs institutionnels sont diffusés quatre fois par an, environ 
105 jours après la fin du trimestre auquel ils se rapportent. Ces comptes trimestriels sont 
cohérents avec leur équivalent annuel (voir ci-dessus) mais sont moins détaillés. L'accent y est 
mis sur les agrégats les plus pertinents, notamment au travers d'indicateurs clefs et de leurs 
composantes. Ces comptes reprennent également les comptes trimestriels des administrations 
publiques.

4. Comptes des administrations publiques

Les comptes trimestriels des administrations publiques sont repris dans la publication relative 
aux comptes des secteurs institutionnels (voir point 3).

Les comptes annuels des administrations publiques font l'objet de deux estimations par an, dont 
les résultats sont diffusés sur le site internet de la Banque nationale de Belgique.

Au début du mois d'avril suivant l'année de référence, une première estimation est diffusée sous 
la forme de tableaux de recettes et dépenses des administrations publiques.

La seconde estimation, à la mi-octobre, présente les comptes complets du secteur des 
administrations publiques ainsi que de ses sous-secteurs. Cette version présente les données 
nécessaires à l'étude des finances publiques et de leur interaction avec le reste de l'économie. 
Ces comptes sont intégrés dans la publication des comptes nationaux détaillés.

5. Tableaux ressources-emplois

A la fin de chaque année, les tableaux ressources-emplois sont publiés. Ils reflètent la structure 
des coûts de production, du revenu qui est généré dans le processus de production et des flux 
de biens et de services qui résultent soit de la production intérieure, soit des importations et des 
exportations.

6. Comptes régionaux: agrégats par branche d'activité et
compte des ménages

A la fin de chaque année, les comptes régionaux sont publiés. Ils ventilent par région, province 
et arrondissement plusieurs variables des comptes nationaux, avec lesquelles ils sont 
totalement cohérents.

Outre la rémunération des salariés et la valeur ajoutée régionale, la publication présente des 
données régionalisées relatives au nombre de personnes occupées, au nombre d'heures 
travaillées et à la formation brute de capital fixe. La publication contient également des chiffres 
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régionaux relatifs au compte du secteur des ménages. Il s'agit ici des principales variables 
du compte d'affectation des revenus primaires (rémunération des salariés et revenus de la 
propriété), du compte de distribution secondaire du revenu (impôts, cotisations et prestations 
sociales et revenu disponible) et du compte de redistribution du revenu en nature (montants 
bruts et nets jusqu'au taux d'épargne). Outre les dépenses de consommation des ménages, les 
dépenses de consommation des administrations publiques et des institutions sans but lucratif 
au service des ménages sont régionalisées.

7. Personnes de contact

PIB trimestriel et "flash" quarterly.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Comptes annuels 
- branches d'activité production.na@nbb.be

- dépenses expenditure.na@nbb.be

Comptes des secteurs sectors.na@nbb.be Odile Biernaux +32 2 221 30 44

Comptes des 
administrations publiques governmentfinance.na@nbb.be Claude Modart +32 2 221 30 26

Comptes régionaux regional.na@nbb.be Monica Maeseele +32 2 221 30 28

Marché du travail labour.na@nbb.be Bernadette Boudry +32 2 221 47 54

Stock de capital expenditure.na@nbb.be Cédric Luppens +32 2 221 42 88

Tableaux emplois-
ressources (SUT) sut.na@nbb.be Lotte Van Mechelen +32 2 221 47 31

Compte satellite des ISBL sectors.na@nbb.be Hélène Volon +32 2 221 55 70

Diffusion des séries nationalaccounts.na@nbb.be Kristof Segers +32 2 221 38 70

Supervision et coordination coordination.na@nbb.be Isabelle Brumagne +32 2 221 28 77
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Remarques générales

Les totaux indiqués dans les tableaux peuvent différer de la somme des rubriques en raison des 
arrondis.

Le site internet de la Banque nationale de Belgique présente le calendrier de publication des 
principales statistiques économiques établies par la Banque et l'ICN.

En application du SDDS (IMF's Special Data Dissemination Standard), ce calendrier reprend 
également toutes les statistiques du SDDS. Les dates de publication sont celles qui ont été 
communiquées par les institutions qui établissent la statistique; certaines d'entre elles publient 
par leurs propres canaux des calendriers de publication de leurs statistiques plus détaillés que 
ceux mentionnés sur le site internet de la Banque.
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https://www.nbb.be/fr/statistiques/generalites/calendrier




Signes conventionnels

e  estimation 
p  provisoire 
- la donnée n’existe pas ou n’a pas de sens
n. non disponible
p.m. pour mémoire
0 ou 0,0 néant ou inférieur à la moitié de la dernière unité retenue
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Liste des abréviations

ASBL  Association sans but lucratif

BCE  Banque centrale européenne

CE  Commission européenne 
CECA  Communauté européenne du charbon et de l’acier  
CF  Communauté française 
CF  Communauté flamande 
CG  Communauté germanophone

DLu  Déclaration libératoire unique

ICN  Institut des comptes nationaux 
INAMI  Institut national d’assurance maladie-invalidité 
INASTI  Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants 
ISBLSM  Institutions sans but lucratif au service des ménages 
ISSN  International Standard Serial Number

ONEM  Office national de l’emploi 
OSSOM  Office de sécurité sociale d’Outre-Mer

PIB  Produit intérieur brut 
PNB  Produit national brut

RF  Région Flamande 
RW  Région Wallonne 
RB-C  Région Bruxelles-Capitale

SDDS  Special Data Dissemination Standard (IMF) 
SEC  Système européen des comptes 
SNCB  Société nationale des chemins de fer belges

TVA  Taxe sur la valeur ajoutée
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Commandes

Sur le site internet de la Banque nationale de Belgique, via la rubrique "e-service", vous pouvez souscrire 
gratuitement un abonnement par e-mail à cette publication. Elle vous sera envoyée par e-mail à la date de 
publication. 

Pour plus d'informations 

Les personnes qui désirent plus d’informations sur le contenu, la méthodologie, les méthodes de calcul et 
les sources peuvent se mettre en rapport avec le service Comptes nationaux et régionaux de la Banque 
nationale de Belgique. 

nationalaccounts.na@nbb.be
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